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Communiqué de presse   

Berne, le 16 janvier 2017 

 

Nouvelle étude sur la RIE III et sur les conséquences en cas de non 

Les assurances sociales risquent de subir 5 milliards de pertes 

Un échec de la réforme de l’imposition des entreprises aurait des conséquences nettement 

plus importantes qu’on ne l’imaginait jusqu’à présent. C’est la conclusion d’une nouvelle étude 

de BAKBASEL. Pas moins de 194 000 emplois et des milliards de recettes fiscales pour la Con-

fédération, les cantons et les communes sont en jeu à court terme. Ce que l’on ignorait large-

ment jusqu’ici, c’est que les assurances sociales risquent de subir des pertes de recettes de 

plus de 5 milliards de francs en cas d’échec. 

Ces vingt dernières années, une fiscalité attractive a renforcé la place économique suisse et contribué 

substantiellement à la croissance et à la prospérité. L’ensemble de l’économie, l’État et la population 

en ont profité. C’est ce qui ressort d’une étude de l’institut de recherche BAKBASEL, réalisée pour 

economiesuisse. Les privilèges fiscaux dont bénéficient les entreprises actives à l’échelle internatio-

nale ne sont plus acceptés à l’international. La Suisse doit donc adapter son système fiscal. C’est l’ob-

jet de la troisième réforme de l’imposition des entreprises (RIE III) sur laquelle les Suisses se pronon-

cent le 12 février.  

Comme le montre l’étude de BAKBASEL, les enjeux de cette votation sont énormes. La mise en 

œuvre de la RIE III garantit à long terme une création de valeur de quelque 160 milliards de francs et 

quelque 850 000 emplois, ce que ne permet pas un rejet du projet. Autrement dit, l’adaptation du sys-

tème fiscal a pour enjeu un quart du PIB suisse et un emploi sur cinq. 

Des risques de milliards de pertes à court terme pour l’AVS, l’AI et l’assurance chômage 

Les analyses effectuées par les économistes de l’institut BAKBASEL montrent que, en cas d’échec de 

la troisième réforme de l’imposition des entreprises, la Suisse risque de subir des pertes économiques 

élevées à très court terme : 

 En cas de départ des entreprises hautement mobiles, les pertes potentielles à court terme s’élève-

raient à 5,6% pour le PIB (34 milliards de francs).  

 Cela entraînerait la suppression de 194 000 emplois.  

 La Confédération, les cantons et les communes risquent de subir des pertes de recettes élevées 

au titre de l’impôt sur le revenu. Le potentiel de pertes à court terme s’élève à pas moins de 2,7 

milliards de francs, sans compter les pertes au titre des impôts sur les sociétés. À l’heure actuelle, 

près de la moitié des impôts sur le bénéfice au niveau fédéral, quelque 5 milliards de francs, pro-

viennent des sociétés à statuts spéciaux concernées.  

 Le refus de la réforme entraînerait des pertes de recettes de plus de 5 milliards de francs du côté 

des assurances sociales (AVS, AI, APG, AC, LPP). 

L’ardoise des entreprises concernées s’alourdira 

Avec la mise en œuvre de la réforme fiscale, les sociétés qui bénéficient aujourd’hui de statuts spé-

ciaux seront, en moyenne, imposées un peu plus lourdement qu’aujourd’hui, tandis que les sociétés 
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imposées ordinairement verront leurs impôts diminuer, dans certains cas fortement. La réforme fiscale 

est un projet décisif pour l’ensemble de la Suisse, comme l’a souligné Hans-Ulrich Bigler, directeur de 

l’Union suisse des arts et métiers et conseiller national PLR (ZH), après la présentation de l’étude :  

« À l’instar d’une entreprise, un pays doit être compétitif pour préserver ses emplois, garantir ses re-

cettes fiscales et pouvoir investir dans l’avenir de sa place économique. Le 12 février prochain, le 

peuple suisse décidera s’il souhaite que la Suisse reste compétitive. » Auparavant, Heinz Karrer, pré-

sident d’economiesuisse, avait mis l’accent sur la chance que représente la réforme fiscale pour une 

place économique suisse axée sur l’innovation et les hautes technologies. « Un oui renforcerait toutes 

les entreprises qui font de la recherche en Suisse, qui innovent et qui créent des emplois tournés vers 

l’avenir. »

Pour toute question : 

Michael Grass, membre de la direction de BAKBASEL, responsable du domaine Étude d’impact,  

téléphon 061 279 97 23 

Hans-Ulrich Bigler, directeur de l’Union suisse des arts et métiers usam, conseiller national PLR ZH, 

mobile 079 285 47 09 

Heinz Karrer, président d’economiesuisse, mobile 079 205 10 28 
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Conférence de presse « Importance économique de la troisième réforme de l’imposition des 

entreprises et conséquences d’un NON », Berne, le 16 janvier 2017  

 

OUI à la RIE III : pour la classe moyenne et les PME  

 

Hans-Ulrich Bigler, directeur Union suisse des arts et métiers usam, conseiller national PLR ZH  

 

Seul le texte prononcé fait foi  

 

Mesdames et Messieurs,  

Une entreprise qui n’est plus compétitive perd des mandats et des clients. Une entreprise qui n’est 

plus en mesure d’affronter la concurrence se voit contrainte de supprimer des emplois, d’économiser 

et finit souvent par faire faillite.                                         

A l’image des entreprises, un pays, une économie doivent être compétitifs pour pouvoir maintenir les 

emplois, garantir les recettes fiscales et investir dans l’avenir de la place économique. Le vote sur la 

troisième réforme de l’imposition des entreprises confronte les citoyens à un choix : veulent-ils, oui ou 

non, que la Suisse demeure concurrentielle ?  

Depuis le début de la campagne, nous avons toujours attiré l’attention sur le fait que la réforme garan-

tit les emplois et les recettes fiscales. Nous avons pu chiffrer les montants en considérant les recettes 

fiscales provenant des entreprises bénéficiant de régimes spéciaux, recettes qui se montent à plus de 

5 milliards de francs pour la Confédération. Comme nous pouvons aussi chiffrer le nombre d’emplois 

fournis par ces mêmes entreprises, qui offrent actuellement plus de 150 000 postes dans notre pays. 

D’entrée, l’Union suisse des arts et métiers usam a en outre souligné que ces entreprises actives 

dans une Suisse concurrentielle garantissent au moins autant d’emplois auprès des PME en étant 

leurs clientes et leurs partenaires commerciaux.  

L’étude présentée aujourd’hui nous permet désormais de chiffrer le nombre total d’emplois que les ci-

toyens risquent de voir disparaître en cas de NON à la réforme : à elles seules, les pertes potentielles 

à court terme s’élèvent à 194 000 emplois en cas de délocalisation à l’étranger des entreprises haute-

ment mobiles. S’ensuivrait un recul du PIB de 5,6% (34 milliards de francs), toujours selon l’étude. Au 

total, 848 000 emplois – soit plus de 20% de tous les emplois – dépendent en Suisse de la compétiti-

vité fiscale que nous compromettrions inutilement en cas de NON à la réforme le 12 février prochain. 

Ce sont les PME des chefs d’entreprise de la classe moyenne, ce sont les emplois d’entreprises fami-

liales, ce sont les emplois de Monsieur et Madame Suisse. En d’autres termes : ce sont les emplois 

de la classe moyenne helvétique. Et garantir ces emplois est dans l’intérêt de toute la société.   

L’étude atteste de l’importance de la RIE III pour l’ensemble de l’économie. Si nous restons concur-

rentiels sur le plan fiscal, nous pouvons maintenir une création de valeur de 160 milliards de francs 

dans notre pays, soit 25,8% du produit intérieur brut. Il s’agit de la création de valeur de milliers de 

PME, que le comité référendaire met inconsidérément en péril. Et Mesdames et Messieurs les cama-

rades et les syndicalistes ont encore le souffle de parler de la défense de la classe moyenne et des 

travailleurs alors qu’ils sapent la base de leurs emplois. Le tout assorti, en cas de NON à la réforme, 

d’un plan B prévoyant de taxer doublement les PME et les entreprises familiales via une imposition 
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des dividendes à 100%. Une double imposition priverait les PME de moyens importants à réinvestir ; 

elle menacerait l’existence de nombreuses entreprises et compromettrait des milliers d’emplois. Et ces 

personnes veulent défendre la classe moyenne ? Bonjour les dégâts ! 

Le référendum contre la RIE III est un référendum contre la compétitivité de la Suisse. Il menace les 

recettes fiscales de la Confédération, des cantons et des communes. Qui perdraient des impôts des 

entreprises, mais également des impôts sur le revenu. Cet effet risque à court terme de priver les as-

surances sociales obligatoires de cotisations à hauteur de 2,5 milliards de francs. Et au niveau de la 

prévoyance professionnelle, l’étude chiffre les pertes de recettes à 2,7 milliards de francs en cas de 

NON à la réforme. Inutile d’expliquer que ces chiffres sont particulièrement alarmants dans le contexte 

de la réforme de la prévoyance vieillesse 2020.  

La troisième réforme de l’imposition des entreprises revêt une importance cruciale pour la société. Elle 

nous concerne tous. Pour nos emplois, pour garantir les recettes fiscales, pour les assurances so-

ciales et pour notre compétitivité, nous devons voter OUI à la RIE III le 12 février prochain.  
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Seul le discours prononcé fait foi.  

Un projet majeur pour l’économie dans son ensemble 
L’étude montre la valeur d’un environnement fiscal stable et attrayant 

 

 

Heinz Karrer, président d’economiesuisse 

 

 

Mesdames, Messieurs,  

 

Je suis heureux de vous souhaiter la bienvenue à cette conférence de presse au nom d ’econo-

miesuisse et de l’Union suisse des arts et métiers. Nous représentons aujourd ’hui un nombre important 

d’acteurs économiques. Il n’est pas courant qu’une alliance aussi vaste se forme pour soutenir un pro-

jet. Cette alliance est, notamment, composée du Conseil fédéral et du Parlement, des cantons et des 

communes, ainsi que de l’économie dans son ensemble. Nos membres font bloc derrière ce projet. De 

la PME locale, qui sortira renforcée de la réforme, au grand groupe actif à l’international, qui paiera da-

vantage d’impôts en cas de oui. Ils partagent deux convictions. Premièrement, la Suisse doit trouver 

une solution pour adapter son système fiscal et rester compétitive. Et, deuxièmement, la présente ré-

forme fiscale est un bon compromis, qui garantira des recettes fiscales et des emplois.  

 

Michael Grass de l’institut BAKBASEL vous montrera l’ampleur des dommages que provoquerait, à 

très court terme, un échec de la réforme. Mais l’étude de BAKBASEL montre bien plus que cela. Elle 

révèle une vue d’ensemble intéressante de la valeur, à long terme, d’un système fiscal solide et at-

trayant. Permettez-moi de souligner encore deux points:  

 

 La Suisse doit, dans tous les cas, adapter son système fiscal. Sans la réforme et ses mesures 

de remplacement, la Suisse met en jeu, à long terme, un quart de son PIB et pourrait voir dis-

paraître un emploi sur cinq. Cela montre l’importance cruciale d’un environnement stable pour 

la place économique suisse. Au vu des chantiers de la politique européenne, du franc fort et 

des incertitudes mondiales, la place économique suisse a un besoin urgent de stabilité  et de 

sécurité juridique. C’est la raison pour laquelle, même des sociétés qui paieront plus d’impôts 

avec la réforme, soutiennent le projet avec conviction.  

 L’étude montre certes les risques, mais également les chances de ce projet. On n’en parle bien 

trop peu dans le débat actuel. La réforme fiscale est une occasion unique de renforcer une 

place économique suisse axée sur l’innovation et les hautes technologies. Un oui renforcerait 

toutes les entreprises qui font de la recherche en Suisse, qui innovent et qui créent des em-

plois tournés vers l’avenir. 

 

Le 12 février prochain, nous avons la possibilité de saisir cette chance et de préparer notre pays pour 

l’avenir. 



Die volkswirtschaftliche Bedeutung 
der Unternehmenssteuerreform USR III

Präsentation der Studienergebnisse

16. Januar 2017

Michael Grass, Geschäftsleitung
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BAKBASEL Die volkswirtschaftliche Bedeutung der USR III

USR III sichert steuerliche Wettbewerbsfähigkeit der Schweizer Kantone
- Die steuerliche Attraktivität für internationale Konzerne hat den Wirtschaftsstandort Schweiz 

in den vergangenen 20 Jahren gestärkt und substanziell zu Wachstum und Wohlstand 
beigetragen. Davon hat die gesamte Volkswirtschaft profitiert: sowohl Statusgesellschaften 
als auch ordentlich besteuerte Unternehmen, aber auch der Staat und die Bevölkerung.

- Aufgrund des internationalen Drucks ist ein Umbau des Schweizer Steuersystems 
unvermeidbar. Dabei steht langfristig (ohne Ersatzmassnahmen) rund ein Viertel des 
Schweizer BIPs und jeder fünfte Arbeitsplatz auf dem Spiel. 

- Die USR III führt eine international akzeptierte Unternehmensbesteuerung ein und versetzt 
die Kantone mit einem umfangreichen und differenzierten Instrumentarium in die Lage, ihre 
steuerliche Wettbewerbsfähigkeit aufrecht zu erhalten und damit ihre fiskalische Basis 
abzusichern.

- Während die heutigen Statusgesellschaften mit der erfolgreichen Umsetzung der USR III im 
Durchschnitt etwas höher besteuert werden dürften als heute, werden bislang ordentlich 
besteuerten Unternehmen teilweise spürbar entlastet.

- Insgesamt dürften bei KMU trotz partieller Zusatzbelastungen (bspw. Teilbesteuerung der 
Dividenden) die positiven Effekte einer erfolgreichen Umsetzung überwiegen. 

- In einer dynamischen Betrachtung muss zudem beachtet werden, dass mit der USR III die 
Stärkung des High-Tech-Standorts und die Chance einer Innovationsdividende gegeben ist.
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Zusammenfassung (1/2)
Das Wichtigste in Kürze

BAKBASEL Die volkswirtschaftliche Bedeutung der USR III

Bei einem Scheitern der USR III drohen hohe volkswirtschaftliche Verluste 
- Alleine das kurzfristige Verlustpotenzial bei einer Abwanderung der hochmobilen 

Unternehmen liegt bei einem BIP-Rückgang von 5.6 Prozent (34 Mia. CHF). 

- Damit verbunden wäre ein Arbeitsplatzabbau von 194 Tsd. Stellen. 

- Auch beim Staat drohen hohe Verluste: Bei Bund, Kantonen und Gemeinden drohen 
hohe Ertragsausfälle bei der Einkommenssteuer. Alleine das kurzfristige Verlustpotenzial 
liegt bei 2.7 Mia. CHF. Hinzu kommen die Verluste bei den Unternehmenssteuern. 

- Bei den Versicherungssystemen (AHV, IV, EO, ALV, BVG) entstünde ein Einnahmenausfall 
in Höhe von mehr als 5 Mia. CHF.

- Ohne adäquate Alternativreform droht mittel- bis langfristig ein noch deutlich stärkerer Verlust. 

- Je länger die Planungsunsicherheit andauert und je stärker die Unternehmen auch in 
anderen Ländern von ähnlichen fiskalischen Anreizsystemen profitieren könnten, umso wahr-
scheinlicher werden Abwanderungsbewegungen oder zumindest Teilverlagerungen auftreten. 

- Selbst wenn bei einem Scheitern der USR Unternehmen nicht (sofort) oder vollständig 
abwandern: Es entsteht schon dadurch ein spürbarer Schaden, dass ihr Wachstum verstärkt 
im Ausland stattfindet.

- Eine Ablehnung der USR III hätte im Ausland eine negative Signalwirkung und würde vermutlich 
zu einem Rückgang der Ansiedlungsdynamik führen.
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Zusammenfassung (2/2)
Das Wichtigste in Kürze
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Ausgangslage

Gegenwärtige Praxis der Unternehmensbesteuerung 
in der Schweiz
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Ausgangslage

Kantone und Gemeinden

 Sonderstatus bei der Unternehmenssteuer 
der Kantone und Gemeinden für
Holding-, Domizil- und Gemischte Gesellschaften

 Betrifft insgesamt rund 24’000 Gesellschaften (*)

ca.  11’000 Holdinggesellschaften
ca.  9’000 Domizilgesellschaften
ca.  4’000 Gemischte Gesellschaften

Bund

 Sonderstatus bei der Direkten Bundessteuer 
für Prinzipalgesellschaften und Finanzbetriebsstätten

 Betrifft weniger als 1’000 Gesellschaften

(*) Datenstand: 2011

Gegenwärtige Praxis der Unternehmensbesteuerung in der Schweiz
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Ausgangslage
Gegenwärtige Praxis der Unternehmensbesteuerung in der Schweiz

Quelle: Hinny (2016), KPMG (2016)

Gewinnsteuerbelastung bei ordentlichen Besteuerung, 2015 (max.), effektiv, im Hauptort

Besteuerung von Statusgesellschaften, 2015, gemischte Gesellschaft , effektiv, im Hauptort
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Ausgangslage

Code of Conduct for business taxation (CoC)
Action Plan on Base Erosion 
and Profit Shifting (BEPS)

Übergeordnete internationale Entwicklung
- Internationale Bestrebungen, Steuerrechtssysteme der Staaten stärker aufeinander 

abzustimmen und grenzüberschreitende Nichtbesteuerung zu vermeiden.
- Zunehmender Druck auf zahlreiche Steuermodelle: Bis Ende 2016 müssen rund 40 

Steuermodelle angepasst oder aufgehoben werden (Übergangsfrist bis 2021).
- Internationaler Austausch von Steuerdaten ab 2017.

Bedeutung für die Schweiz
- Zur Abschaffung der Steuerstatus (Holding-, Domizil-, Gemischte und Prinzipalgesellschaften, 

Finanzbetriebsstätten) gibt es keine Alternative.
- Auch ein zeitliches Aufschieben würde seitens EU/OECD wohl kaum akzeptiert. 
- Im schlimmsten Fall («schwarze Liste») drohen zahlreichen international tätigen Unternehmen 

mit Sitz in der Schweiz gravierende negative Konsequenzen.

Auslöser der USR III
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Ausgangslage
Fiskalische Bedeutung der Statusgesellschaften für den Bund

Quelle: BFS, ESTV Steuerstatistik, EFV Finanzstatistik

Direkte Bundessteuern juristischer Personen, 1990-2015, Index 1996=100

DBSt. von Statusgesellschaften
2013: 4.352 Mio. CHF

48%

Anteil Statusgesellschaften 39%
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Ausgangslage
Fiskalische Bedeutung der Statusgesellschaften für die Kantone

Geschätzter Anteil der Statusgesellschaften an den Gewinnsteuereiahmen 
(inkl. Kantonsanteil dir. Bundessteuer), Durchschnitt 2009-2011

Quelle: Botschaft vom 5. Juni 2015 zum Unternehmenssteuerreformgesetz III, BBl 2015, S. 5087

Durchschnitt 
20%
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Ausgangslage
Internationale Unternehmen spielen auch volkswirtschaftlich eine wichtige Rolle

Einige Fakten zur volkswirtschaftliche Bedeutung multinationaler Unternehmen in der Schweiz

Quelle: SNB, Schätzungen BAKBASEL

Wertschöpfung [Mio. CHF] 2004 2015
ᴓ Wachstum p.a.

2004-2015

Industrie - Total 19'831 28'665 3.4%

Dienste - Total 27'641 49'729 5.5%

Total 47'472 78'394 4.7%

Beschäftigung [Personen] 2004 2015
ᴓ Wachstum p.a.

2004-2015

Industrie - Total 119'469 150'023 2.1%

Dienste - Total 185'309 306'623 4.7%

Total 304'778 456'646 3.7%
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Ausgangslage
Internationale Unternehmen spielen auch volkswirtschaftlich eine wichtige Rolle

 Multinationale Unternehmen erwirtschafteten in der Schweiz im Jahr 2015
rund 12 Prozent des BIPs und stellten jeden elften Arbeitsplatz

 Ein Fünftel des Schweizer Wirtschaftswachstums seit 2004 geht direkt 
auf das Wachstum im Sektor der multinationalen Unternehmen zurück.

 Vom Wachstum und den zusätzlichen Ansiedlungen von multinationalen Unternehmen 
profitieren auch andere Teil der Wirtschaft, insbesondere auch zahlreiche KMU in der 
Rolle als Zulieferer.

 Die multinationalen Unternehmen lösen bei anderen Unternehmen 47 Mia. CHF 
Wertschöpfung aus. Damit verbunden sind 340’000 Arbeitsplätze und 
Lohneinkommen in Höhe von 35 Mia. CHF.

 Unter Berücksichtigung von indirekten Effekten gehen damit insgesamt

 rund 20% des BIPs 
 fast jeder fünfte Arbeitsplatz (738 Tsd. Stellen, 19%)

auf die wirtschaftliche Aktivität der multinationalen Unternehmen zurück.

Einige Fakten zur volkswirtschaftliche Bedeutung multinationaler Unternehmen in der Schweiz
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Steuerliche Wettbewerbsfähigkeit 
der Schweizer Kantone

Wie sind die Schweizer Kantone im internationalen 
Steuerwettbewerb heute positioniert?
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Steuerliche Wettbewerbsfähigkeit 
Ordentliche effektive Besteuerung für typisches Produktionsunternehmen

BAK Taxation Index 2015: Effektive Steuerbelastung internationaler Standorte (*)

Quelle: ZEW/BAKBASEL

(*) Der BAK Taxation Index bezieht Gewinn/Kapital/Grundsteuersteuer sowie unterschiedliche Regelungen für die Ermittlung der 
Bemessungsgrundlage mit ein und weist damit die effektive Durchschnittssteuerbelastung einer erfolgreichen Investition aus.
Schweiz: Steuerbelastung am Kantonshauptort
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Steuerliche Wettbewerbsfähigkeit 
Internationaler Trend zu fiskalischen Anreizen von Innovationstätigkeiten

Zunehmende Implementierung der Patentboxen in Europa seit 2000

Quelle: ZEW, BAKBASEL
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Steuerliche Wettbewerbsfähigkeit 
Fazit

 Im Bereich der ordentlichen Besteuerung weisen die meisten Kantone für ein typisches 
Produktionsunternehmen dank der vorteilhaften Regelungen zur Ermittlung der Bemessungs-
grundlage ein vergleichsweise niedriges Niveau der effektiven Besteuerung von Unternehmen 
auf. 

 In den vergangenen Jahren wurden in etlichen Staaten fiskalische Anreize für Innovations-
tätigkeiten implementiert. Dies hat dazu geführt, dass der steuerliche Wettbewerbsvorteil der 
Schweizer Kantone für sehr forschungsintensive Produktionsunternehmen bei der ordentlichen 
Besteuerung in den vergangenen Jahren tendenziell geringer wurde. Dank der Steuerstatus 
konnten die Kantone jedoch solchen Unternehmen bisher ein kompetitives steuerliches Umfeld 
bieten. 

 Bei der Besteuerung von hoch-mobilen Gesellschaften (v.a. globale Hauptsitztätigkeiten) 
spielt die Steuerbelastung für die Standortwahl eine entscheidende Rolle. Für solche 
Gesellschaften sind nur die Standorte relevant, die in Bezug auf die Unternehmens-
besteuerung ganz vorne liegen. Die grossen Wirtschaftszentren der Schweiz sind für solche 
Gesellschaften hauptsächlich dank der Steuerstatus steuerlich wettbewerbsfähig. 
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USR III 
und kantonale Steuerstrategien

Wie wirkt sich die USR III auf die steuerliche 
Wettbewerbsfähigkeit der Schweizer Kantone aus?
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USR III
Zielsetzung

Steuerliche 
Wettbewerbsfähigkeit

Finanzielle 
Ergiebigkeit

Internationale 
Akzeptanz
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USR III
Fokus: Fiskalische Förderung von Innovationstätigkeiten

Internationale Verbreitung der steuerlichen Innovationsförderung
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Steuerpolitische Massnahmen USR III
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USR III
Instrumentarium der Kantone bei der Umsetzung der USR III

O
bl

ig
at

or
is

ch

Erhöhte Abzüge  
F&E-Aufwendungen

Zinsbereinigung
(NID) (*)

Anpassungen 
Dividenden-
besteuerung

Patentbox

Maximale 
Entlastung 90% 

(**)

Anpassungen bei 
der Kapitalsteuer

Aufdeckung 
stiller Reserven (*)

Anpassungen bei der 
pauschalen 

Steueranrechnung (*)

Veränderungen im finanzpolitischen Umfeld

Der Anteil der Kantone 
an der dBSt. steigt von 

17% auf 21.2%

Anpassungen im NFA
(tiefere Gewichtung 

Gewinne jur. Personen)

Befristeter 
Ergänzungsbeitrag

Kantonale 
Steuerstrategie

Entlastungsbegrenzung: max. Gesamtentlastung 80%

Senkung kantonaler 
Gewinnsteuersätze

(*) Obligatorische Einführung beim Bund (**) theoretisch auch möglich: Entlastung von 0%

Massnahmen zur 
Gegenfinanzierung
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USR III

Quelle: Kantone, PwC, BAKBASEL

Unterschiedliche (geplante) Umsetzung in den Kantonen

Maximaler Handlungsspielraum (*)

(*) ohne Berücksichtigung NID Bund, Übergangsregelungen und Steuererleichterungen im Rahmen der Regionalpolitik

Bereits kommunizierte Entastungsbegrenzung von weniger als 80%
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USR III
Auswirkungen auf die Steuerbelastung verschiedener Unternehmenstypen 

Bisherige Statusgesellschaften
… tragen im Durchschnitt eine etwas höhere Steuerlast als bisher
… tragen eine ähnliche Steuerlast wie bisher, sofern sie über einen hohen Forschungsanteil 

verfügen und Erträge für die Innovationsorientierten Instrumente der USR III qualifizieren 
können.

… tragen eine spürbare Mehrbelastung, sofern sie nicht in der Forschung tätig sind. Aufgrund 
der weiteren Instrumente (NID) und den kantonalen Steuersatzsenkungen sollte die 
Mehrbelastung grösstenteils tragbar sein und diese Unternehmen am Standort gehalten 
werden können.

Bisher ordentlich besteuerte Unternehmen
… profitieren am stärksten. Hierbei handelt es sich grösstenteils um Schweizer Unternehmen, 

die einen Teil dieser steuerlichen Entlastung wieder hier in der Schweiz investieren werden. 
… profitieren v.a. von generellen Senkungen der kantonalen Gewinnsteuersätze
… profitieren zusätzlich, wenn sie sich für steuerpolitische Instrumente der USR III qualifizieren 

können
- Es gibt auch Belastungsfaktoren, v.a. bei KMU (u.a. Beschneidung Dividendenprivileg, 

eventuelle kantonale Massnahmen zur Gegenfinanzierung), insgesamt dürften jedoch 
die positiven Effekte überwiegen.
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Volkswirtschaftliche Bedeutung  USR III durch die 
Erhaltung der steuerlichen Wettbewerbsfähigkeit:

Was steht beim Umbau des Steuersystems für die 
gesamte Volkswirtschaft  auf dem Spiel?
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Volkswirtschaftlicher Wert der steuerlichen Wettbewerbsfähigkeit
Was steht beim Umbau des Steuersystems gesamtwirtschaftlich auf dem Spiel?

Ausgangslage
Mit der USR III erhalten die Kantone ein breites Spektrum an steuerpolitischen Instrumenten, 
um unter Berücksichtigung der spezifischen Struktur der gegenwärtigen Ausgangslage 
(Branchenstruktur/Tätigkeiten der Statusgesellschaften) ein steuerpolitisches Umfeld zu 
schaffen, welches international wettbewerbsfähig ist und mit dem der Grossteil der heutigen 
Statusgesellschaften am Standort gehalten werden können. 

Gedankenexperiment
- Aufhebung der Steuerstatus (hierzu gibt es keine Alternative)
- Referenzszenario: Erfolgreiche Umsetzung der USR III
- Alternativszenario: Scheitern der USR III, keinerlei Ersatzmassnahmen.

Ergebnis
- Abweichungsanalyse
- Welchen volkswirtschaftlichen Nutzen hat eine erfolgreiche Umsetzung der USR III 

im Vergleich zu einer Situation ohne Ersatzmassnahmen bei Wegfall der Steuerstatus.
- Interpretation der Ergebnisse

Nutzen der USR III  = maximales Exposure bei einem Scheitern der USR III
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Volkswirtschaftlicher Wert der steuerlichen Wettbewerbsfähigkeit
Was steht beim Umbau des Steuersystems gesamtwirtschaftlich auf dem Spiel?

Vorgehen

- Identifikation der Unternehmen,  die mutmasslich von Instrumenten der USR III profitieren 
können bzw. die bei einem Scheitern der USR III im Ausland bessere steuerliche 
Rahmenbedingungen vorfinden.

- Quantifizierung der volkswirtschaftlichen Effekte bei den mutmasslich betroffenen 
Unternehmen (Wertschöpfung, Arbeitsplätze, etc.) 

- Modellierung der indirekten Effekte, die mit der wirtschaftlichen Tätigkeit der betroffenen 
Unternehmen in der Schweiz verbunden sind. (Makroökonomische Multiplikatoreffekte) 

- Schätzung abgeleiteter Grössen  (Einkommen, SV-Beiträge, Einkommenssteuern)

Selektionskriterien

- Mobilitätsgrad des jeweiligen Branchensegments
Fokus: Management-/Verwaltungsaktivitäten und/oder hohe Ausland-Ausland-Verflechtung

- Technologiegrad des jeweiligen Branchensegments
Fokus: Spitzen- und Hochtechnologie (High-Tech und Medium-High-Tech-Branchen)

- Grösse des Unternehmens 
Fokus: Grossunternehmen
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Volkswirtschaftlicher Wert der steuerlichen Wettbewerbsfähigkeit
Was steht beim Umbau des Steuersystems gesamtwirtschaftlich auf dem Spiel?

91 Mia. CHF Wertschöpfung
14.7% am BIP

328’000 FTE
8.3% aller Arbeitsplätze

ArbeitsplatzeffekteWertschöpfungseffekte

Effekte der USR III im Vergleich zu einem Szenario ohne Ersatzmassnahmen
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Volkswirtschaftlicher Wert der steuerlichen Wettbewerbsfähigkeit
Was steht beim Umbau des Steuersystems gesamtwirtschaftlich auf dem Spiel?

160 Mia. CHF Wertschöpfung
25.8% am BIP

848’000 FTE
21.5% aller Arbeitsplätze

ArbeitsplatzeffekteWertschöpfungseffekte

Innen: 
Direkte Effekte

Aussen:
Gesamteffekte

Innen: 
Direkte Effekte

Aussen:
Gesamteffekte

Effekte der USR III im Vergleich zu einem Szenario ohne Ersatzmassnahmen

Gesamtwirtschaftliches 
Exposure (direkt und indirekt)

Mit dem Umbau des Steuersystems steht ein Viertel der Wirtschaft 

und jeder fünfte Arbeitsplatz auf dem Spiel!
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Volkswirtschaftlicher Wert der steuerlichen Wettbewerbsfähigkeit
Was steht beim Umbau des Steuersystems gesamtwirtschaftlich auf dem Spiel?

Effekte der USR III im Vergleich zu einem Szenario ohne Ersatzmassnahmen

Bruttowertschöpfung [Mia. CHF] 90.8 68.9 159.6 25.9 1.8

Arbeitsplätze [Tsd. FTE] 327.6 520.4 848.1 21.5 2.6

Bruttolöhne und Gehälter [Mia. CHF] 38.7 48.1 86.9 23.8 2.2

Versicherungssysteme
(AHV, IV, EO, ALV, BVG)

[Mia. CHF] 10.0 12.3 22.3 24.4 2.2

Einkommenssteuern 
(Bund, Kantone, Gemeinden)

[Mia. CHF] 5.8 5.9 11.8 21.2 2.0

Einheit Total
Multi-

plikator
IndirektDirekt

% der 
Gesamtw.
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Szenarioanalyse: 
Scheitern der USR III

Welche volkswirtschaftlichen Verluste 
drohen bei einem Scheitern der USR III?
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Szenarioanalyse
Mobilität der Unternehmen und Unternehmensfunktionen
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Szenarioanalyse
Was passiert bei einem Scheitern der USR III?

Konkrete Folgen bei einem Scheitern der USR III schwer abzuschätzen

- Zur Abschaffung der Steuerstatus gibt es keine Alternative 

- Scheitert die Reform, stehen die Kantone zunächst einmal ohne steuerpolitische Instrumente 
und ohne finanzielle Unterstützung durch den Bund da.

- Es ist a priori nur schwer vorherzusagen, wie schnell bei einem Scheitern der USR III eine 
alternative Reform zur Abstimmung gebracht werden könnte, und wie diese Lösung konkret 
aussehen könnte. 

- Möglicherweise drohen international tätigen Unternehmen Sanktionen («Schwarze Liste»)

Sicher ist, dass …

… die zeitliche Verzögerung eine längere Planungs- und Rechtsunsicherheit 
für Unternehmen mit sich bringen würde

… die Schweiz bei einer alternativen Reform für manches international tätige Grossunternehmen 
in Bezug auf die Steuerbelastung an Attraktivität einbüssen würde

… gleichzeitig in anderen Ländern der Steuerwettbewerb im Bereich der Unternehmenssteuern 
nicht still steht, sondern andere Standorte sich in der Zwischenzeit relativ zur Schweiz 
verbessern würden. 
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Szenarioanalyse
Was passiert bei einem Scheitern der USR III?

Selbst bei Aussicht auf adäquate Alternativreform muss mit Verlusten gerechnet werden

- Die Planungs- und Rechtsunsicherheit bei Schweizer Unternehmen forciert
den Ausbau von Standorten im Ausland anstatt in der Schweiz. 

- Die Ansiedlungsdynamik neuer Unternehmen aus dem Ausland sinkt

- Gewisse Teilverlagerungen oder Abwanderungen sind sehr wahrscheinlich. 
Am stärksten werden diese Reaktionen bei den stark international verflochtenen 
und als hoch-mobil eingestuften Unternehmen ausfallen. 

Grössenordnung der Abwanderungseffekte hängt vor allem davon ab, …

… wie eine Alternativreform  konkret ausgestaltet werden soll und wie stark der 
Gestaltungsspielraum der Kantone eingeschränkt würde

… wieviel Zeit für eine Einigung auf eine Alternativreform gebraucht wird

Szenarioanalyse

- Simulation einer Alternativreform im Sinne eines exakt spezifizierten und intertemporal 
ausdifferenzierten Szenarios  wäre hochgradig spekulativ.

- Ziel der Szenarioanalyse ist es vielmehr, die Grössenordnung der volkswirtschaftlichen Effekte 
abzuschätzen, die unter gewissen Annahmen möglich sind. Hierfür werden hypothetische 
Szenarien unterstellt.



BAKBASEL Die volkswirtschaftliche Bedeutung der USR III 3516.01.2017Michael Grass

Szenarioanalyse
Welche Verluste drohen kurzfristig bei einem Scheitern der USR III?

Szenario A: Abwanderung der hoch-mobilen Unternehmen 

Abwanderung der Unternehmen, die typischerweise Hauptsitztätigkeiten (Management- und 
Verwaltungstätigkeiten) ausüben und eine hohe externe Auslandsverflechtung aufweisen. 

Bei diesen Unternehmen wird die Bereitschaft, eine alternative Reform  abzuwarten, nur 
bedingt vorhanden sein. Da diese Gruppe von Unternehmen hoch mobil ist, muss hier mit 
einer hohen Abwanderungswahrscheinlichkeit gerechnet werden. 

Sensitivitätsanalyse: Differenzierung  nach Grösse und Ausland-Ausland-Verflechtung

A_low: Abwanderung aller Holdinggesellschaften sowie Unternehmen mit mehr als 250 
Beschäftigten aus Branchensegmenten mit einer Ausland-Ausland-Verflechtung 
von mehr als 75 Prozent.

A: Abwanderung aller Holdinggesellschaften sowie Unternehmen mit mehr als 250 
Beschäftigten aus Branchensegmenten mit einer Ausland-Ausland-Verflechtung 
von mehr als 50 Prozent.
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Szenarioanalyse
Welche Verluste drohen kurzfristig bei einem Scheitern der USR III?

Gesamtwirtschaftliches 
Exposure (direkt und indirekt)

34 Mia. CHF              Wertschöpfung
5.6% in % der Gesamtwirtschaft

194’000 FTE 
4.9%

Direkte Effekte  der für die Szenarien identifizierten Unternehmen
Szenario A_low Szenario A

Wertschöpfungseffekte Arbeitsplatzeffekte

Quelle: BAKBASEL

Szenario A: Abwanderung der hoch-mobilen Unternehmen 



BAKBASEL Die volkswirtschaftliche Bedeutung der USR III 3716.01.2017Michael Grass

Szenarioanalyse
Welche Verluste drohen kurzfristig bei einem Scheitern der USR III?

Quelle: BAKBASEL

Bruttowertschöpfung [Mia. CHF] -19.5 -14.9 -34.3 -5.6 1.8

Arbeitsplätze [Tsd. FTE] -76.0 -117.9 -193.9 -4.9 2.6

Bruttolöhne und Gehälter [Mia. CHF] -9.2 -10.9 -20.0 -5.5 2.2

Versicherungssysteme
(AHV, IV, EO, ALV, BVG)

[Mia. CHF] -2.3 -2.8 -5.1 -5.6 2.2

Einkommenssteuern 
(Bund, Kantone, Gemeinden)

[Mia. CHF] -1.3 -1.3 -2.7 -4.8 2.0

Multi-
plikator

Szenario A Einheit Direkt Indirekt Total
% der 

Gesamtw.

Szenario A: Abwanderung der hoch-mobilen Unternehmen 
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Szenarioanalyse
Welche Verluste drohen mittel- bis langfristig bei einem Scheitern der USR III?

Szenario B: Abwanderung der hoch-mobilen Unternehmen und zusätzliche 
Abwanderungseffekte bei innovationsintensiven Unternehmen 

Zusätzlich zu Szenario A wird die Abwanderung von Unternehmen unterstellt, die mutmasslich 
von den innovationsorientierten Massnahmen der USR III profitieren würden und eine gewisse 
Grösse aufweisen.

Sensitivitätsanalyse: Differenzierung  der Technologieunternehmen nach Grösse 

B_low: Abwanderung aller High-Tech-Unternehmen sowie Abwanderung 
aller Medium-High-Tech-Unternehmen mit mehr als 1‘000 Beschäftigten.

B: Abwanderung aller High-Tech-Unternehmen sowie Abwanderung
aller Medium-High-Tech-Unternehmen mit mehr als 500 Beschäftigten.

B_high: Abwanderung aller High-Tech-Unternehmen sowie Abwanderung
aller Medium-High-Tech-Unternehmen mit mehr als 250 Beschäftigten.
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Szenarioanalyse
Welches Verlustpotenzial besteht langfristig bei einem Scheitern der USR III?

Gesamtwirtschaftliches 
Exposure (direkt und indirekt)

160 Mia. CHF              Wertschöpfung
25.8% in % der Gesamtwirtschaft

848’000 FTE 
21.5%

Direkte Effekte der für die Szenarien identifizierten Unternehmen
Szenario A_low Szenario A
Szenario B_low Szenario B                    Szenario B_high

Wertschöpfungseffekte Arbeitsplatzeffekte

Quelle: BAKBASEL

Szenario B: Abwanderung der hoch-mobilen Unternehmen und zusätzliche 
Abwanderungseffekte bei Innovationsintensiven Unternehmen 
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Szenarioanalyse
Einordnung
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Kurzfristiges Exposure:

USR III scheitert, aber es besteht die Aussicht auf 
eine alternative Reform, welche  die steuerliche 

Attraktivität erhalten kann. Allerdings kommt es zu 
einer zeitlichen Verzögerung und u.U. zum Verzicht 

auf gewisse geplante Elemente der USR III

Langfristiges Exposure:

USR III scheitert und es besteht keine Aussicht auf 
eine alternative Reform, welche die steuerliche 

Attraktivität der Schweiz erhalten kann

Quelle: BAKBASEL
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Dynamische Aspekte

Dynamische Gewinne bei erfolgreicher Umsetzung der USR III
versus
Dynamische Verluste bei einem Scheitern der USR III
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Dynamische Aspekte
Mögliche dynamische Wachstumsgewinne durch die USR III

Chance auf eine Innovationsdividende

- Innovation und Innovationsführerschaft ist für die Sicherung und Steigerung von Wohlstand 
und Wachstum der Schweiz von zentraler Bedeutung.

- Innovationskraft erhöht die Wettbewerbsfähigkeit und führt zu Produktivitätswachstum.

- Mit Innovation sind langfristig Spillover-Effekte verbunden (soziale Rendite)
(bspw. durch Know-how-Transfer, Kooperationen, Lieferantenbeziehungen, etc.). 

- Mit der USR III wird auch in der Steuerpolitik der Schwerpunkt auf die Förderung der 
Innovation gesetzt und damit das strukturelle Wachstumspotenzial der Wirtshaft gestärkt.

- Damit folgt die Schweiz dem Beispiel anderer Länder, in denen solche Anreizsysteme 
in den vergangenen Jahren eingeführt wurden. 

Die Unternehmen im Fokus der USR III wachsen überdurchschnittlich stark

- Mit der steuerlichen Förderung von Innovation wird Industriestandort Schweiz gestärkt. Damit 
verbunden ist eine noch stärkere Dynamik bei der Ansiedlung solcher Unternehmen denkbar.

- Unternehmen aus dem Bereich der Spitzentechnologie  sind das Rückgrat der Schweizer 
Industrie und sind ihr entscheidender Wachstumstreiber.

- In den vergangenen 20 Jahren gingen 2 Drittel des realen Industriewachstums auf den Erfolg 
der Spitzentechnologiebranchen zurück.
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Dynamische Aspekte
Innovationsintensive Branchen bilden das Rückgrat der Schweizer Exportbasis

Beitrag der Technologiesektoren am Industriewachstum 1996-2016

Die Kreisfläche zeigt den durchschnittlichen jährlichen Beitrag zum
realen Wachstum der gesamten Industrie  1996-2006 an.
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Die Unternehmen im Fokus der USR III wachsen überdurchschnittlich stark

- Selbst wenn bei einem Scheitern Unternehmen nicht (sofort) abwandern: 
Es entsteht schon dadurch ein Schaden, dass ihr Wachstum verstärkt im Ausland stattfindet. 

- Die Unternehmen der High-Tech-Industrie wiesen in den vergangenen 20 Jahren 
ein durchschnittliches Wertschöpfungswachstum von rund 5% auf. 

- Bei einer Wachstumsrate von 5% ergibt sich in rund 15 Jahren eine Verdopplung! Findet ein Teil 
dieser Expansion im Ausland statt, können hohe volkswirtschaftliche Verluste entstehen.

Gefahr rückläufiger Unternehmensansiedlungen bei Scheitern der USR III

- In den vergangenen 20 Jahren trugen Ansiedlungen von ausländischen Unternehmen 
in der Schweiz nicht nur zu einem Anstieg der Steuererträge bei, sondern setzten auch 
Impulse für Wirtschaftswachstum und den Aufbau hoch-produktiver und gut bezahlter 
Arbeitsplätze.

- Stabilität, Sicherheit und Verlässlichkeit sind ein zentraler Standortfaktor bei dem sich die 
Schweiz bisher von vielen Konkurrenzstandorten abheben konnte. Bei einer Ablehnung der 
Reform und der damit verbundenen Rechtsunsicherheit, droht dieser Standortvorteil 
verloren zu gehen.

- Ein verbundener Rückgang der Ansiedlungsdynamik wäre auch gesamtwirtschaftlich spürbar.

4416.01.2017Michael Grass

Dynamische Aspekte
Mögliche dynamische Wachstumsverluste bei einem Scheitern der USR III
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Dynamische Aspekte
Einordnung
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Kurzfristiges Exposure:

USR III scheitert, aber es besteht die Aussicht auf 
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Executive Summary 

Situation initiale 

Les entreprises au statut fiscal cantonal ont une importance fiscale considérable. En 

2013, les recettes de la Confédération issues des entreprises au statut fiscal canto-

nal correspondaient à environ la moitié de toutes les recettes fiscales ; pour les can-

tons et les communes, cette part (y compris la part cantonale à l’impôt fédéral direct) 

s’élève en moyenne à 20 % selon les estimations. Mais dans certains cantons, cette 

part est bien plus élevée, dépassant parfois les 50 %. 

Toutefois, la pratique actuelle en Suisse des privilèges fiscaux accordés aux sociétés 

à statut spécial pour leurs revenus réalisés à l'étranger est critiquée depuis des an-

nées à l’échelle internationale. La réforme de l’imposition des entreprises III (RIE III) 

vise à restaurer l’acceptation à l’international. De plus, la RIE III doit également ga-

rantir à la Suisse une fiscalité des entreprises compétitive pour l’avenir et pérenniser 

la rentabilité financière des impôts sur le bénéfice pour la Confédération, les cantons 

et les communes. 

Si les conséquences fiscales de la RIE III ou de son échec ont déjà été tirées au clair 

dans la plupart des cantons et ont également été étudiées au niveau national, il 

manque encore des informations sur l’importance économique globale de la RIE III. 

C’est cette lacune que la présente étude s’attache à combler.  

La RIE III garantit la compétitivité fiscale de la Suisse 

Aujourd’hui, grâce aux règles fiscales spéciales pour les sociétés à statut spécial, il 

n’y a pas que les cantons à faible fiscalité qui sont très compétitifs aux yeux des en-

treprises tournées vers l’international, mais aussi ceux qui ne se situent que dans la 

moyenne internationale avec leur taxation ordinaire. La RIE III abroge les statuts fis-

caux cantonaux et deux modèles d’imposition de la Confédération. Aussi les entre-

prises bénéficiant jusque-là d’une fiscalité spéciale sont-elles sous la menace d’une 

hausse substantielle de leur charge fiscale, sauf nouvelle mesure de politique fiscale. 

Et les cantons risquent de perdre leur compétitivité fiscale.  

Afin d’atténuer le choc fiscal lié à l’abrogation du statut fiscal actuel, la RIE III crée 

toute une série d’instruments de politique fiscale dont les cantons peuvent user libre-

ment. Beaucoup de ces instruments de politique fiscale ont principalement pour but 

de promouvoir fiscalement l’innovation dans les entreprises en Suisse (patent box, 

déductions plus élevées pour les dépenses de R&D). Le troisième aspect clé de la 

RIE III est l’introduction d’une déduction fictive des intérêts sur les fonds propres 

excédentaires (intérêts notionnels). 
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Avec l’introduction des nouvelles mesures fiscales, seule une partie des recettes 

mobiles reste favorisée par les mesures de politique fiscale. C’est pourquoi les can-

tons peuvent en outre baisser les taux ordinaires de l’impôt sur le bénéfice et le capi-

tal pour éviter l’éventuelle fuite d’entreprises hautement mobiles non éligibles aux 

instruments de la RIE III. Le soutien financier de la Confédération (mesures de péré-

quation verticale) et l’adaptation de la péréquation des ressources viennent soulager 

les cantons des pertes de recettes subies à cause de la baisse des taux ordinaires de 

l’impôt sur le bénéfice. 

Quelle est l’utilité de préserver la compétitivité fiscale? 

La RIE III permet de préserver la compétitivité fiscale et l’implantation locale d’une 

majorité des entreprises bénéficiant actuellement d’une fiscalité spéciale. Ceci crée 

de la valeur et des emplois et profite non seulement à la population, mais aussi aux 

assurances sociales sous la forme de contributions et aux pouvoirs publics sous la 

forme de recettes fiscales supplémentaires. Ainsi, la RIE III ne se contente pas de 

compenser la perte de la fiscalité spéciale pour les sociétés à statut spécial, elle a 

aussi une utilité macroéconomique.  

Dans un premier temps, nous posons la question de l’ampleur de cette utilité ma-

croéconomique. Le résultat est impressionnant: au total, une mise en œuvre réussie 

de la RIE III assure directement environ 91 milliards de CHF pour près de 

7 000 entreprises incluses à l’analyse. Il s’agit soit d’entreprises très mobiles, soit de 

grandes entreprises dans les segments des technologies de pointe de l’industrie 

suisse.  

Fig.: utilité de la préservation de la compétitivité fiscale  

 

Source: BAKBASEL 

Exposition économique globale 
(directe et indirecte)

160 milliards de CHF de valeur ajutée brute
25,8 % du PIB

848 000 EPT
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global
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global

Effets sur l’emploiEffets sur le valeur ajoutée brute
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Compte tenu des effets multiplicateurs macroéconomiques auprès des autres entre-

prises en Suisse, les calculs modélisés donnent une création de valeur brute totale 

d’environ 160 milliards de CHF et de 848 000 emplois. En d’autres termes, ce sont 

environ un quart du PIB suisse et un emploi sur cinq qui sont dans la balance avec la 

réforme du système fiscal suisse. 

Que se passera-t-il si la RIE III échoue? 

En cas de rejet de la RIE III lors de la votation populaire du 12 février 2017, on ignore 

si et dans quel délai il serait possible de trouver une solution alternative préservant 

les éléments centraux de la RIE III (par exemple les incitations fiscales à l’innovation). 

Les effets de la RIE III quantifiés ci-dessus ne constituent donc pas la différence avec 

une éventuelle réforme alternative, mais plutôt le potentiel maximal de perte (exposi-

tion) en cas d’échec.  

Il est a priori difficile de prédire dans quels délais une réforme alternative pourrait 

être soumise au vote en cas d’échec de la RIE III et quels seraient concrètement ses 

contours. Mais il est certain que :  

 l’abrogation des statuts fiscaux est inéluctable en raison des pressions de l’UE 

et de l’OCDE,  

 tout report entraînerait une plus longue période d’incertitude organisationnelle 

et juridique pour les entreprises,  

 en cas de réforme alternative, la Suisse perdrait en attractivité pour certaines 

grandes multinationales en matière de charge fiscale,  

 pendant ce temps, la concurrence en matière de fiscalité des entreprises n’est 

pas à l’arrêt dans les autres pays, d’autres sites s’amélioreraient entre-temps 

par rapport à la Suisse.  

Analyse de scénarios 

Il est a priori impossible de prédire à quoi précisément pourrait ressembler une ré-

forme alternative en cas d’échec de la RIE III ni quand elle pourrait faire consensus, 

aussi une analyse macroéconomique ne saurait-elle le modéliser. La présente ana-

lyse de scénarios ne s’attache donc pas à simuler un scénario précisément spécifié 

et différencié intertemporellement mais extrêmement spéculatif à une réforme fis-

cale alternative.  

Elle vise plutôt à évaluer l’ordre de grandeur des effets macroéconomiques possibles 

dans certaines hypothèses. Pour ce faire, elle examine délibérément deux scénarios 

hypothétiques qui ont peu de chance de survenir tels quels dans la réalité, mais qui 

montrent les dommages susceptibles de se produire à court terme et les pertes pos-

sibles à moyen et long terme.  
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Pertes possibles à court terme en cas d’échec de la RIE III 

Dans l’ensemble, un échec de la RIE III entraînera aussi certaines pertes à court 

terme.  

 Premièrement, l’incertitude organisationnelle et juridique poussera les entre-

prises suisses à développer leurs implantations à l’étranger plutôt qu’en Suisse.  

 Deuxièmement, l’implantation de nouvelles entreprises étrangères diminuera 

dans ce scénario. 

 Troisièmement, il y aura aussi des départs ou des délocalisations partielles. Ces 

réactions seront particulièrement fortes dans les entreprises très internationali-

sées et très mobiles.  

D’après les simulations modélisées, rien que le départ des entreprises très mobiles 

peut entraîner une perte de PIB d’environ 34 milliards de CHF ou de 5,6 %, associée 

à la destruction de 190 000 emplois (-4,9 %). Les revenus des travailleurs baisse-

raient de 5,5 %. La Confédération, les cantons et les communes perdraient ainsi 

2,7 milliards de CHF rien qu’en impôt sur le revenu et les assurances sociales subi-

raient aussi des pertes de revenus substantielles (-5,1 milliards de CHF) en cas 

d’échec par rapport au scénario de la RIE III. 

Tab.: pertes possibles à court terme en cas d’échec de la RIE III 

 
Source: BAKBASEL 

En cas d’échec de la RIE III, il faut partir du principe qu’au moins une partie de ces 

effets se produiraient. Même dans la perspective d’une réforme fiscale alternative 

préservant l’attractivité, seule une partie des entreprises très mobiles se montrera 

prête à patienter. Celles qui n’auront pas la certitude de profiter de la réforme alter-

native prévue seront particulièrement enclines à ne pas attendre. Il ne faut pas non 

plus sous-estimer le signal négatif qu’un rejet représenterait pour l’image de la 

Suisse: la stabilité, la sécurité et la fiabilité sont des facteurs centraux pour le choix 

d’une implantation, qui ont permis jusqu’à présent à la Suisse de se distinguer de 

nombreux pays concurrents. En cas de rejet de la réforme, l’incertitude juridique 

risque de faire disparaître cet avantage. 
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Effets à moyen et long terme 

L’ampleur des autres effets possibles en matière de délocalisation dépend d’une 

part des éléments concrets d’une telle réforme alternative, d’autre part de la rapidité 

avec laquelle un consensus peut être trouvé autour d’une réforme alternative. Mais il 

n’y a pas de doute que l’UE et l’OCDE n’accepteraient pas un report de la réforme. 

Dans le pire des cas, la Suisse serait ajoutée à la liste noire de l’UE et de l’OCDE, ce 

qui aurait des conséquences graves pour beaucoup d’entreprises.  

Le facteur temps joue donc aussi un rôle, car à moyen et à long terme, même des 

entreprises qui semblent moins mobiles peuvent parfaitement se délocaliser. Plus 

l’incertitude organisationnelle dure et plus les entreprises peuvent profiter de sys-

tèmes d’incitation fiscale similaire dans d’autres pays, plus les départs ou du moins 

les délocalisations partielles sont probables.  

Classement 

Dans une perspective statique, et selon le déroulé dans le temps, la réaction de l’UE 

et les tendances de délocalisation à moyen terme, on a une perte potentielle de 

5,6 % de PIB à court terme, alors qu’à long terme, un échec de la RIE III sans réforme 

alternative adéquate entraînerait une perte pouvant atteindre 26 %. En réalité, 

l’exposition à moyen et long terme se situerait quelque part entre ces deux chiffres 

de référence. 

Fig.: analyse de scénarios: pertes de PIB en cas d’échec de la RIE III 

 

Source: BAKBASEL 
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Effets dynamiques 

La perte potentielle à long terme calculée de 160 milliards de CHF et d’environ 

848 000 emplois semble très élevée et reflète la très grande importance des entre-

prises internationales pour la Suisse. On peut certes objecter que, même dans 

l’hypothèse où aucune réforme alternative adéquate ne verrait le jour, les grandes 

entreprises des technologies de pointe ne délocaliseraient pas toute leur activité à 

moyen terme. Cependant, au lieu de cela, on pourrait assister à la délocalisation de 

parties de la chaîne de création de valeur.  

Mais ce qui devrait avoir encore plus d’effets à long terme, ce serait que les entre-

prises concernées investissent à l’avenir de plus en plus à l’étranger. Dans une pers-

pective dynamique, l’ordre de grandeur se relativise également: les entreprises des 

technologies de pointe sont en mesure de doubler leur création de valeur en 15 ans. 

Pour ce faire, elles ont besoin d’une croissance annuelle d’environ 5 %, ce qui cor-

respond à peu près à la croissance (nominale) moyenne de l’industrie high-tech entre 

1996 et 2016. Si cette croissance se réalise essentiellement à l’étranger plutôt 

qu’en Suisse, ce sont autant de pertes de création de valeur et d’emplois pour la 

Suisse.  

En cas d’échec de la RIE III, la dynamique d’installation risque aussi de s’infléchir. 

L’histoire nous montre quelles sont les répercussions à long terme de l’implantation 

d’entreprises étrangères sur la croissance économique: entre 2004 et 2015, près 

d’un cinquième de la croissance économique était imputable aux entreprises multi-

nationales. En 2015, elles représentaient un emploi sur onze en Suisse et environ 

12 % du produit intérieur brut suisse. Compte tenu des effets multiplicateurs, les 

calculs modélisés donnent une part de 20 % du PIB et de 19 % du total des emplois. 

Étant donné la complexité des liens de cause à effet, la plupart des analyses portant 

sur la RIE III sont de nature statique et ne tiennent donc pas compte du fait que les 

nouveaux instruments de politique fiscale entraîneront à long terme des réactions 

d’adaptation de l’économie. La RIE III pourrait par exemple aussi provoquer de tels 

effets dynamiques sous la forme de dividendes d’innovation, car l’introduction de la 

patent box et du soutien facultatif à l’investissement sous la forme de déductions de 

R&D devrait renforcer l’activité d’innovation des entreprises suisses, ce qui aura un 

effet positif sur la productivité, la croissance et la prospérité.  
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Conclusion 

 Au cours des 20 dernières années, l’attractivité fiscale de la Suisse pour les 

groupes internationaux a considérablement et de plus en plus contribué à la 

croissance et à la prospérité. Toute l’économie en a profité: tant les sociétés à 

statut spécial que les entreprises imposées au rôle ordinaire, mais aussi l’État et 

la population. 

 Les estimations montrent que près d’un cinquième de la croissance économique 

des dix dernières années est directement imputable aux entreprises multinatio-

nales, qui représentent désormais un emploi sur onze et environ 12 % de la 

puissance économique. Si l’on tient aussi compte des effets profitables de ces 

entreprises sur les autres entreprises du pays, on obtient au total 20 % du PIB et 

19 % de l’emploi. 

 La transformation du système fiscal suisse est inévitable en raison de la pres-

sion internationale. À long terme, et en l’absence de mesures de substitution, ce 

sont environ un quart du PIB suisse et un emploi sur cinq qui sont en jeu. Telle 

est, d'après les calculs modélisés, la valeur globale de la préservation de la 

compétitivité fiscale par la RIE III. 

 Les analyses de durabilité fiscale montrent que les cantons suisses, contraire-

ment à la plupart des pays de l’UE, mènent une politique financière viable et 

disposent donc de la marge nécessaire pour pouvoir proposer une fiscalité at-

trayante à l’international même à plus long terme. 

 La RIE III introduit une fiscalité des entreprises acceptée internationalement, qui 

préserve la compétitivité fiscale des cantons et consolide leur assiette fiscale. 

 Si les actuelles sociétés à statut spécial risquent d’être en moyenne légèrement 

plus imposées du fait de la mise en œuvre réussie de la RIE III, les entreprises 

actuellement imposées au rôle ordinaire devraient en partie être considérable-

ment soulagées. Il s’agit de nombreuses entreprises suisses qui réinvestiront au 

moins une partie de ce gain fiscal ici en Suisse et renforceront donc l’économie 

locale.  

 Les PME, qui font souvent office de sous-traitants dans la boucle économique, 

profitent elles aussi de ces effets. Malgré une hausse partielle de l’imposition 

(par exemple avec l’imposition partielle des dividendes), les effets positifs d’une 

mise en œuvre réussie devraient dans l’ensemble dominer pour les PME.  

 En cas d’échec de la RIE III, ce sont des dizaines de milliers d’emplois qui se-

raient en jeu. Rien que la perte potentielle à court terme en cas de départ 

d’entreprises très mobiles s’élève à 194 000 postes. Cela correspondrait à un 

recul du PIB de 5,6 % (34 milliards de CHF). Sans réforme alternative adéquate, 

ce sont des pertes encore plus importantes qui s’annoncent à moyen et à long 

terme.  
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 L’État aurait à subir des pertes de recettes substantielles, qui pèseraient essen-

tiellement sur la population. Là aussi, les conséquences possibles à long terme 

sont beaucoup plus importantes que les pertes probables à court terme. De 

plus, dans un scénario de contraction, l’État serait doublement pénalisé, car non 

seulement les recettes diminueraient, mais les dépenses auraient aussi ten-

dance à augmenter dans le même temps. 

 D’après les calculs modélisés, rien que les assurances sociales obligatoires 

(AVS, AI, APG, AC) sont exposées à court terme à une baisse de cotisations de 

2,5 milliards de CHF. Dans le deuxième pilier de la prévoyance vieillesse (LPP), la 

perte potentielle s’élève à 2,6 milliards de CHF. Pour la Confédération, les can-

tons et les communes, les pertes de recettes à court terme en matière d’impôt 

sur le revenu se chiffrent à 2,7 milliards de CHF.  

 La RIE III représente non seulement un élément essentiel pour la préservation 

de la compétitivité internationale du pays, mais avec l’abrogation des statuts fis-

caux et l’introduction d’incitations fiscales à l’innovation, elle déplace aussi le 

curseur de la politique fiscale vers des entreprises solides, qui jouent un rôle 

central dans l’économie suisse. Sans les entreprises des technologies de pointe, 

l’industrie suisse ne serait aujourd’hui pratiquement plus compétitive. 

 Les précédentes analyses se limitent généralement à des considérations sta-

tiques et ignorent les réactions d’adaptation dynamiques. La RIE pourrait par 

exemple provoquer de tels effets dynamiques sous la forme de dividendes 

d’innovation, car l’introduction de la patent box et du soutien facultatif à 

l’investissement sous la forme de déductions de R&D devrait renforcer l’activité 

d’innovation des entreprises suisses, ce qui aura un effet positif sur la producti-

vité, la croissance et la prospérité.  
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Executive Summary 

Ausgangslage 

Unternehmen mit kantonalem Steuerstatus haben eine beträchtliche fiskalische Be-

deutung. Im Jahr 2013 entsprachen die Einnahmen des Bundes von Unternehmen 

mit kantonalem Steuerstatus rund der Hälfte aller Gewinnsteuereinnahmen, für Kan-

tone und Gemeinden beträgt der Anteil (inkl. Kantonsanteil an der direkten Bundes-

steuer) im Durchschnitt geschätzte 20 Prozent. In einzelnen Kantonen liegt der Anteil 

aber deutlich höher bei über 50 Prozent. 

Die gegenwärtige Praxis der steuerlichen Privilegierung ausländischer Erträge von 

Statusgesellschaften in der Schweiz wird allerdings international seit Jahren kritisiert. 

Mit der Unternehmenssteuerreform III (USR III) soll die internationale Akzeptanz wie-

der hergestellt werden. Die USR III soll zudem sicherstellen, dass die Schweiz auch in 

Zukunft über ein wettbewerbsfähiges Unternehmenssteuersystem verfügt und die 

finanziellen Ergiebigkeit der Gewinnsteuern für Bund, Kantone und Gemeinden wei-

terhin gegeben ist. 

Während die fiskalischen Auswirkungen der USR III bzw. ihres Scheiterns in den 

meisten Kantonen bereits eruiert wurden und auch auf der gesamtschweizerischen 

Ebene entsprechende Untersuchungen durchgeführt wurden, besteht hinsichtlich der 

gesamten volkswirtschaftlichen Bedeutung der USR III noch eine Informationslücke. 

Diese Informationslücke soll mit der vorliegenden Studie geschlossen werden.  

Die USR III sichert die steuerliche Wettbewerbsfähigkeit der Schweiz 

Für international ausgerichtete Unternehmen sind heute dank den steuerlichen Son-

derregeln der Statusgesellschaften nicht nur die Schweizer Tiefsteuerkantone sehr 

kompetitiv, sondern auch solche, die bei der ordentlichen Besteuerung lediglich im 

internationalen Mittelfeld rangieren. Mit der USR III werden die kantonalen Steuersta-

tus und zwei Steuermodelle des Bundes abgeschafft. Den bisher gesondert besteuer-

ten Unternehmen droht damit ohne weitere steuerpolitische Massnahmen eine sub-

stanzielle Erhöhung der Steuerbelastung. Den Kantonen droht damit der Verlust der 

steuerlichen Wettbewerbsfähigkeit.  

Um den Steuerschock infolge des Wegfalls des heutigen Steuerstatus zu mildern, 

schafft die USR III eine Reihe von steuerpolitischen Instrumenten, welche die Kantone 

flexibel einsetzen können. Im Zentrum stehen steuerpolitische Instrumente, welche 

hauptsächlich zum Ziel haben, die Innovationstätigkeit von Unternehmen in der 

Schweiz steuerlich zu fördern (Patentbox, erhöhte Abzüge für F&E-Aufwendungen). 

Als drittes Kernelement der USR III ist die Einführung eines fiktiven Zinsabzugs auf 

dem überschüssigen Eigenkapital (NID) vorgesehen. 
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Mit der Einführung der neuen steuerlichen Massnahmen wird nur ein Teil der mobi-

len Erträge weiterhin von steuerpolitischen Massnahmen begünstigt. Deshalb kön-

nen die Kantone darüber hinaus die ordentlichen Gewinn- und Kapitalsteuersätze 

senken, um mögliche Abwanderungseffekte bei jenen hoch-mobilen Unternehmen zu 

verhindern, die sich nicht für die Instrumente der USR III qualifizieren. Die finanzielle 

Unterstützung des Bundes (vertikale Ausgleichsmassnahmen) und die Anpassung 

des Ressourcenausgleichs leisten einen Beitrag dazu, dass die Kantone hinsichtlich 

der Einnahmenausfälle entlastet werden können, die ihnen durch die Senkung der 

ordentlichen Gewinnsteuersätze entstehen. 

Welchen Wert hat die Erhaltung der steuerlichen Wettbewerbsfähigkeit? 

Mit der USR III kann die steuerliche Wettbewerbsfähigkeit aufrechterhalten und ein 

Grossteil der heute gesondert besteuerten Unternehmen am Standort gehalten wer-

den. Das sichert Wertschöpfung und Arbeitsplätze und davon profitieren neben der 

Bevölkerung auch die Sozialversicherungen in Form von Beiträgen und die öffentliche 

Hand in Form weiterer Steuererträge. Die USR III kompensiert also nicht nur die Sta-

tusgesellschaften für den Verlust der Sonderbesteuerung, sondern bringt auch einen 

volkswirtschaftlichen Nutzen mit sich.  

In einem ersten Schritt stellen wir die Frage, wie hoch dieser volkswirtschaftliche 

Nutzen ausfällt. Das Ergebnis ist beeindruckend: Insgesamt sichert eine erfolgreiche 

Umsetzung der USR III direkt geschätzte 91 Mia. CHF bei rund 7‘000 in die Analyse 

mit einbezogenen Unternehmen. Hierbei handelt es sich entweder um hochmobile 

Unternehmen oder um Grossunternehmen aus den Hoch- bzw. Spitzentechnolo-

giesegmenten der Schweizer Industrie.  

Abb.: Der Nutzen der Erhaltung der steuerlichen Wettbewerbsfähigkeit  

 

Quelle: BAKBASEL 
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Unter Berücksichtigung makroökonomischer Multiplikatoreffekte bei anderen inlän-

dischen Unternehmen kommen die Modellrechnungen auf eine gesamte Bruttowert-

schöpfung von rund 160 Mia. CHF und 848 Tsd. Arbeitsplätze. Mit anderen Worten: 

Beim Umbau des Schweizer Steuersystems steht rund ein Viertel des Schweizer BIPs 

und jeder fünfte Arbeitsplatz auf dem Spiel. 

Was passiert bei einem Scheitern der USR III? 

Es ist ungewiss, ob und bis wann bei einer Ablehnung der USR III in der Volksabstim-

mung vom 12. Februar 2017 eine Alternativlösung erzielt werden kann, welche die 

zentralen Elemente der USR III (bspw. die fiskalischen Anreize von Innovationsaktivi-

täten) beibehält. Die im ersten Schritt quantifizierten Effekte der USR III stellen des-

halb nicht die Differenz zu einer allfälligen alternativen Reform dar, sondern vielmehr 

das maximale Verlustpotenzial (Exposure) bei einem Scheitern.  

Es ist zwar a priori nur schwer vorherzusagen, wie schnell bei einem Scheitern der 

USR III eine alternative Reform zur Abstimmung gebracht werden könnte, und wie 

diese Lösung konkret aussehen könnte. Sicher ist jedoch,  

 dass es aufgrund des Drucks seitens der EU und der OECD keine Alternative zur 

Abschaffung der Steuerstatus gibt,  

 dass die zeitliche Verzögerung eine längere Planungs- und Rechtsunsicherheit 

für Unternehmen mit sich bringen würde,  

 dass die Schweiz bei einer alternativen Reform für manches international tätige 

Grossunternehmen in Bezug auf die Steuerbelastung an Attraktivität einbüssen 

würde,  

 dass gleichzeitig in anderen Ländern der Steuerwettbewerb im Bereich der Un-

ternehmenssteuern nicht still steht, sondern andere Standorte sich in der Zwi-

schenzeit relativ zur Schweiz verbessern würden.  

Szenarioanalyse 

Wie genau eine alternative Lösung bei einem Scheitern der USR III aussehen würde 

und wann es zu einer Einigung käme, ist a priori nicht vorherzsehbar und im Rahmen 

einer makroökonomischen Analyse ohnehin kaum modellierbar. In der vorliegenden 

Szenarioanalyse wird deshalb auch darauf verzichtet, ein exakt spezifiziertes und 

intertemporal ausdifferenziertes aber hochgradig spekulatives Szenario einer alterna-

tiven Steuerreform zu simulieren.  

Ziel der Szenarioanalyse ist es vielmehr, die Grössenordnung der volkswirtschaftli-

chen Effekte abzuschätzen, die unter gewissen Annahmen möglich sind. Hierfür wer-

den bewusst zwei hypothetische Szenarien unterstellt, die in der Realität kaum ge-

nauso eintreffen werden, aber aufzeigen, welcher Schaden kurzfristig entstehen 

kann und welche Verluste mittel- bis langfristig möglich sind.  
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Kurzfristig drohender Verlust bei einem Scheitern der USR III 

Alles in allem wird es bei einem Scheitern der USR III auch kurzfristig zu gewissen 

Verlusten kommen:  

 Erstens forciert die Planungs- und Rechtsunsicherheit bei Schweizer Unterneh-

men den Ausbau von Standorten im Ausland anstatt in der Schweiz.  

 Zweitens wird die Ansiedlungsdynamik neuer Unternehmen aus dem Ausland in 

einem solchen Szenario sinken. 

 Drittens wird es auch zu gewissen Abwanderungen oder Teilverlagerungen 

kommen. Am stärksten werden diese Reaktionen bei den stark international ver-

flochtenen und als hoch-mobil eingestuften Unternehmen ausfallen.  

Die Modellsimulationen zeigen, dass alleine durch den Wegzug der hoch mobilen 

Unternehmen ein BIP-Verlust von rund 34 Mia. CHF oder 5.6 Prozent möglich ist, 

verbunden mit dem Verlust von rund 190‘000 Arbeitsplätzen (-4.9%). Die Arbeitneh-

mereinkommen sänken um 5.5 Prozent. Damit verlören Bund, Kantone und Gemein-

den 2.7 Mia. CHF alleine bei der Einkommenssteuer und auch die Sozialversicherun-

gen (-5.1 Mia. CHF) müssten bei einem Scheitern im Vergleich zu einem Szenario mit 

USR III substanzielle Einnahmeverluste hinnehmen. 

Tab.: Kurzfristig drohende Verluste bei einem Scheitern der USR III 

 
Quelle: BAKBASEL 

Bei einem Scheitern der USR III muss davon ausgegangen werden, dass zumindest 

ein Teil dieser Effekte eintreten würde. Selbst mit der Aussicht auf eine alternative 
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Mittel- bis langfristige Effekte 

Wie hoch weitere Verlagerungseffekte ausfallen würden, hängt einerseits von den 

konkreten Elementen einer solchen Alternativreform ab, andererseits davon, wie 

schnell eine Einigung für eine Alternativreform erzielt werden kann. Es besteht jedoch 

kein Zweifel daran, dass die EU und die OECD ein Aufschieben bei der Reform nicht 

hinnehmen würden. Im schlimmsten Fall würde die Schweiz auf der schwarzen Liste 

der EU und der OECD landen, mit gravierenden negativen Konsequenzen für zahlrei-

che Unternehmen.  

Der Zeitfaktor spielt auch deshalb eine Rolle, weil mittel- bis langfristig auch schein-

bar weniger mobile Unternehmensstandorte durchaus verschiebbar sind. Je länger 

die Planungsunsicherheit andauert und je stärker die Unternehmen auch in anderen 

Ländern von ähnlichen fiskalischen Anreizsystemen profitieren könnten, umso wahr-

scheinlicher werden Abwanderungsbewegungen oder zumindest Teilverlagerungen 

auftreten.  

Einordnung 

In einer statischen Betrachtung hat man je nach zeitlichem Verlauf, Reaktion der EU 

und mittelfristigen Verlagerungstendenzen ein kurzfristiges Verlustpotenzial von 

5.6 Prozent des BIPs, langfristig ist ohne adäquate Alternativreform bei einem Schei-

tern der USR III ein Verlust von bis zu 26 Prozent möglich. In der Realität wird das 

mittel- bis langfristige Exposure zwischen den beiden Referenzpunkten Prozent lie-

gen. 

Abb.: Szenarioanalyse: BIP-Verlust bei einem Scheitern der USR III 

 

Quelle: BAKBASEL 
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Dynamische Effekte 

Das berechnete langfristige Verlustpotenzial von 160 Mia. CHF und rund 848 Tsd. 

Arbeitsplätzen erscheint sehr hoch und widerspiegelt die sehr hohe Bedeutung der 

internationalen Unternehmen für die Schweiz. Zwar kann dem entgegengehalten 

werden, dass selbst in einem Szenario, in dem keine adäquate Alternativreform er-

zielt werden kann, die Grossunternehmen aus der Spitzentechnologie auch mittelfris-

tig nicht ihr gesamtes Unternehmen verlagern würden. Vielleicht wird es aber anstatt 

dessen zunächst zu Verlagerungen von Teilen der Wertschöpfungskette kommen.  

Noch stärker auswirken dürfte sich aber langfristig, dass künftige Erweiterungsinves-

titionen der betroffenen Unternehmen zunehmend im Ausland stattfinden würden. In 

einer dynamischen Betrachtung relativiert sich auch die Grössenordnung: Unterneh-

men der Spitzentechnologie sind in der Lage, ihre nominale Wertschöpfung innerhalb 

von rund 15 Jahren in etwa zu verdoppeln. Hierfür ist ein jährliches Wachstum von 

ca. 5 Prozent notwendig, was in etwa dem durchschnittlichen (nominalen) Wachstum 

der High-Tech-Industrie zwischen 1996 und 2016 entspricht. Findet dieses Wachs-

tum hauptsächlich im Ausland anstatt im Inland statt, dann resultieren für die 

Schweiz entsprechend hohe Wertschöpfungs- und Arbeitsplatzverluste.  

Auch die Ansiedlungsdynamik wird bei einem Scheitern  der USR III vermutlich deut-

lich an Schwung verlieren. Wie stark sich die Ansiedlung ausländischer Unternehmen 

langfristig auf das Wirtschaftswachstum niederschlägt, zeigt die Vergangenheit: Zwi-

schen 2004 und 2015 ging rund ein Fünftel des Wirtschaftswachstums auf das Kon-

to der multinationalen Unternehmen. Im Jahr 2015 stellten diese jeden elften Ar-

beitsplatz der Schweiz und standen für rund 12 Prozent des Schweizer Bruttoin-

landsprodukts. Unter Berücksichtigung von Multiplikatoreffekten kommen die Mo-

dellberechnungen auf einen Anteil von 20 Prozent des BIPs und 19 Prozent aller Ar-

beitsplätze. 

Aufgrund der komplexen Wirkungszusammenhänge sind die meisten Analysen zur 

USR III statischer Natur und berücksichtigen deshalb nicht, dass es mit den neuen 

steuerpolitischen Instrumenten langfristig zu Anpassungsreaktionen in der Wirtschaft 

kommen wird. Solche dynamischen Effekte könnten sich mit der USR III bspw. auch 

in Form einer Innovationsdividende ergeben, denn durch die Einführung der Patent-

box sowie der fakultativen Inputförderung in Form von F&E-Abzügen dürfte die Inno-

vationstätigkeit der Schweizer Unternehmen tendenziell gestärkt werden, was sich 

positiv auf Produktivität, Wachstum und Wohlstand auswirken wird.  
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Fazit: Das Wichtigste in Kürze 

 Die steuerliche Attraktivität für internationale Konzerne hat den Wirtschafts-

standort Schweiz in den vergangenen 20 Jahren gestärkt und substanziell zu 

Wachstum und Wohlstand beigetragen. Davon hat die gesamte Volkswirtschaft 

profitiert: sowohl Statusgesellschaften als auch ordentlich besteuerte Unter-

nehmen, aber auch der Staat und die Bevölkerung. 

 Schätzungen zeigen, dass in der vergangenen Dekade rund ein Fünftel des Wirt-

schaftswachstums direkt auf das Konto der multinationalen Unternehmen geht, 

die mittlerweile jeden elften Arbeitsplatz stellen und rund 12 Prozent der Wirt-

schaftskraft ausmachen. Berücksichtigt man zusätzlich, in welcher Höhe andere 

inländische Unternehmen von diesen Unternehmen profitieren, ergibt sich ein 

Gesamteffekt von 20 Prozent des BIPs und 19 Prozent der Beschäftigung. 

 Aufgrund des internationalen Drucks ist ein Umbau des Schweizer Steuersys-

tems unvermeidbar. Dabei steht langfristig (ohne Ersatzmassnahmen) rund ein 

Viertel des Schweizer BIPs und jeder fünfte Arbeitsplatz auf dem Spiel. Soviel ist 

der Erhalt der steuerlichen Wettbewerbsfähigkeit durch die USR III gemäss den 

Modellberechnungen gesamthaft wert. 

 Analysen zur fiskalischen Nachhaltigkeit zeigen, dass Schweizer Kantone im 

Gegensatz zur Mehrheit der EU-Länder eine zukunftsfähige Finanzpolitik aufwei-

sen und deshalb auch über die notwendigen Spielräume verfügen, um auch län-

gerfristig ein international attraktives Steuerniveau anbieten zu können. 

 Die USR III führt eine international akzeptierte Unternehmensbesteuerung ein 

und versetzt die Kantone mit einem umfangreichen und differenzierten Instru-

mentarium in die Lage, ihre steuerliche Wettbewerbsfähigkeit aufrecht zu erhal-

ten und damit ihre fiskalische Basis abzusichern. 

 Während die heutigen Statusgesellschaften mit der erfolgreichen Umsetzung der 

USR III im Durchschnitt etwas höher besteuert werden dürften als heute, werden 

bislang ordentlich besteuerten Unternehmen teilweise spürbar entlastet. Hierbei 

handelt es sich um zahlreiche Schweizer Unternehmen, die zumindest einen Teil 

dieser steuerlichen Entlastung wieder hier in der Schweiz investieren und damit 

den hiesigen Wirtschaftsstandort stärken werden.  

 Auch KMU, die im Wirtschaftskreislauf häufig in der Rolle des Zulieferers fungie-

ren, profitieren von solchen Effekten. Insgesamt dürften bei KMU trotz partieller 

Zusatzbelastungen (bspw. Teilbesteuerung der Dividenden) die positiven Effekte 

einer erfolgreichen Umsetzung überwiegen.  

 Bei einem Scheitern der USR III stünden Zehntausende von Arbeitsplätzen auf 

dem Spiel. Alleine das kurzfristige Verlustpotenzial bei einer Abwanderung der 

hochmobilen Unternehmen liegt bei einem BIP-Rückgang von 5.6 Prozent (34 

Mia. CHF). Damit verbunden wäre ein Abbau von 194 Tsd. Arbeitsplätzen. 

 Ohne adäquate Alternativreform droht mittel- bis langfristig ein noch deutlich 

stärkerer Verlust.  
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 Beim Staat kommt es zu substanziellen Einnahmenausfällen, die grösstenteils 

von der Bevölkerung getragen werden müssten. Auch hier sind die langfristig 

drohenden Folgen deutlich stärker als die kurzfristig drohenden Ausfälle. Zudem 

käme es auf Seiten des Staates in einem kontraktiven Szenario zu einer Doppel-

belastung, da nicht nur die Einnahmen zurückgingen, sondern gleichzeitig  die 

Ausgaben tendenziell ansteigen würden. 

 Die Modellberechnungen ergeben, dass bei den obligatorischen Sozialversiche-

rungen (AHV, IV, EO, ALV) alleine kurzfristig ein Beitragsausfall von 2.5 Mia. CHF 

droht. In der zweiten Säule der Altersvorsorge (BVG) beträgt der drohende Ver-

lust 2.6 Mia. CHF. Bei Bund, Kantonen und Gemeinden drohen kurzfristig Er-

tragsausfälle bei der Einkommenssteuer in Höhe von 2.7 Mia. CHF.  

 Die USR III stellt nicht nur einen wesentlichen Baustein für die Erhaltung der 

internationalen Wettbewerbsfähigkeit des Wirtschaftsstandorts dar, sondern 

verschiebt darüber hinaus mit der Abschaffung der Steuerstatus und der Einfüh-

rung fiskalischer Anreize für Innovation den steuerpolitischen Fokus in Richtung 

substanzstarker Unternehmen, die eine zentrale Rolle für die Schweizer Wirt-

schaft spielen. Ohne die Unternehmen der Hoch- und Spitzentechnologie wäre 

die Schweizer Industrie schon heute kaum noch wettbewerbsfähig. 

 Bisherige Analysen beschränken sich i.d.R. auf statische Überlegungen und 

blenden dynamische Anpassungsreaktionen aus. Solche dynamischen Effekte 

könnten sich mit der USR bspw. in Form einer Innovationsdividende ergeben, 

denn durch die Einführung der Patentbox sowie der fakultativen Inputförderung 

in Form von F&E-Abzügen dürfte die Innovationstätigkeit der Schweizer Unter-

nehmen tendenziell gestärkt werden, was sich positiv auf Produktivität, Wachs-

tum und Wohlstand auswirken wird.  
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1 Einleitung 

Die gegenwärtige Praxis der steuerlichen Privilegierung ausländischer Erträge von 
Statusgesellschaften in der Schweiz wird international seit Jahren kritisiert. Mit der 
Unternehmenssteuerreform soll die internationale Akzeptanz wieder hergestellt wer-
den. Die USR III soll zudem sicherstellen, dass die Schweiz auch in Zukunft über ein 
wettbewerbsfähiges Unternehmenssteuersystem verfügt und die finanziellen Ergie-
bigkeit der Gewinnsteuern für Bund, Kantone und Gemeinden weiterhin gegeben ist. 

Die Unternehmen mit kantonalem Steuerstatus haben eine beträchtliche fiskalische 
Bedeutung. Im Jahr 2012 entsprachen die Einnahmen des Bundes von Unternehmen 
mit kantonalem Steuerstatus rund der Hälfte aller Gewinnsteuereinnahmen. Für Ka-
none und Gemeinden beträgt der Anteil (inkl. Kantonsanteil an der direkten Bundes-
steuer) im Durchschnitt geschätzte 20 Prozent. In einzelnen Kantonen ist die Bedeu-
tung allerdings deutlich höher.  

Die steuerliche Attraktivität ist zwar nur einer von verschiedenen relevanten Faktoren 
bei der Entscheidung eines Unternehmens, an welchem Standort wirtschaftliche Akti-
vitäten angesiedelt und Investitionen getätigt werden. Untersuchungen zeigen aber 
auf, dass das attraktive steuerliche Umfeld einen ganz entscheidenden Faktor bei 
der Ansiedlung von Unternehmen in der Schweiz darstellt. Ein Verlust dieser steuerli-
chen Attraktivität hätte schmerzhafte Einbussen zur Folge, die nicht auf den Ausfall 
von Steuererträgen beschränkt bleiben. Denn zahlreiche Unternehmen mit kantona-
lem Steuerstatus haben nicht nur eine hohe fiskalische Bedeutung, sondern spielen 
auch als wirtschaftliche Impulsgeber und Arbeitgeber für die gesamte  Volkswirt-
schaft eine bedeutende Rolle.  

Die mit der USR III vorgesehenen Rahmenbedingungen versetzen die Kantone in die 
Lage, ihre steuerliche Wettbewerbsfähigkeit auch nach Abschaffung der steuerlichen 
Privilegierung ausländischer Erträge aufrechterhalten zu können. Mit den verschie-
denen Massnahmen kann ein Grossteil der heute ansässigen internationalen Unter-
nehmen am Standort gehalten werden. Zudem bleibt die Schweiz mit der USR III 
auch in Zukunft ein verlässlicher und attraktiver Standort für international tätige Un-
ternehmen, die auf der Suche nach einem neuen Standort sind. 

Während die fiskalischen Auswirkungen der USR III bzw. ihres eines Scheiterns in den 
meisten Kantonen bereits eruiert wurden und auch auf der gesamtschweizerischen 
Ebene entsprechende Untersuchungen durchgeführt wurden, besteht hinsichtlich der 
gesamten volkswirtschaftlichen Bedeutung der USR III noch eine Informationslücke. 
Diese Informationslücke soll mit der vorliegenden Studie geschlossen werden.  

Konkret geht es darum, zu quantifizieren, welcher Anteil des BIPs oder wie viele Ar-
beitsplätze bei einer erfolgreichen Umsetzung der USR III gesichert werden können. 
Des Weiteren stellt sich die Frage, welche Lohnsummen davon betroffen sind, wie 
stark die sozialen Sicherungssysteme von diesen Effekten profitieren, oder wie hoch 
die Fiskalerträge von Bund, Kantonen und Gemeinden ausfallen.  

Im Rahmen einer makroökonomischen Simulationsanalyse wird der Frage nachge-
gangen, wie hoch der volkswirtschaftliche Nutzen der USR III ist bzw. was für die 
Wirtschaft und die Bevölkerung auf dem Spiel steht, wenn die USR III verworfen wird 
und keine adäquate Ersatzlösung gefunden wird, welche die steuerliche Wettbe-
werbsfähigkeit für international mobile Grossunternehmen aufrecht erhalten kann.  
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2 Ausgangslage 

2.1 Das gegenwärtige Regime der Unternehmensbesteuerung  

Unternehmen unterliegen im gegenwärtigen Steuersystem der Schweiz drei Formen 
der direkten Besteuerung. Neben der Besteuerung des Reingewinns    und des Kapi-
tals erheben einige Kantone zusätzlich Liegenschaftssteuern (z.B. die Kantone Genf 
und Bern). Die Unternehmensbesteuerung von Gewinn- und Kapital erfolgt im 
Schweizer Steuersystem auf drei staatlichen Ebenen, nämlich auf Ebene des Bundes, 
der Kantone und der Gemeinden. Bei der Gewinn- und der Liegenschaftssteuer han-
delt es sich um eine kantonale und/oder kommunale Steuer. 

Ordentliche Besteuerung 

Bei der Berechnung der direkten Steuern unterscheidet man im gegenwärtigen Steu-
erregime zwischen der ordentlichen und der gesonderten Besteuerung von Statusge-
sellschaften. Bei der ordentlichen Besteuerung werden die normalen Tarifsätze auf 
allen Staatsebenen angewendet. Bei der ordentlichen Gewinnsteuer beträgt der über 
alle Staatsebenen aggregierte Effektivsteuersatz gegenwärtig zwischen 12.3 (Luzern) 
und 24.2% (Genf).  

Abb. 2-1 Gewinnsteuerbelastung im Bereich der ordentlichen Besteuerung 

Ordentliche Gewinnsteuerbelastung 2015 (max.), effektiv, im Hauptort 

 

Quelle: Hinny (2016): Steuerrecht 2016. Zürich: Schulthess Verlag. 
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Gesonderte Besteuerung von Statusgesellschaften 

Neben der ordentlichen Besteuerung erlaubt das Schweizer Steuerregime auf kanto-
naler Ebene unter gewissen Bedingungen eine steuerliche Sonderbehandlung. Die 
kantonalen Steuerstatus sehen für alle Kantone verbindliche steuerliche Sondertarife 
für die Holding-, Domizil- und gemischte Gesellschaften vor.1 Daneben existieren Pra-
xisregelungen, welche Prinzipalgesellschaften2 und Finanzgesellschaften (Swiss Fi-
nancial Branch)3 steuerlich begünstigen.  

Die Effektivsteuersätze  der Gewinnsteuer liegen  bei diesen Statusgesellschaften je 
nach Struktur der Gesellschaft und Kanton typischerweise zwischen 8 und 11 Pro-
zent. Die in allen Kantonen angewandte gesonderte Besteuerung  von Statusgesell-
schaften nivelliert die Steuerbelastungsunterschiede zwischen den Kantonen. Nach-
folgende Abbildung zeigt die effektive Gewinnsteuerbelastung für gemischte Gesell-
schaften, die am weitesten verbreitete Form der Statusgesellschaft. 

Abb. 2-2 Ausgangslage: Steuerliche Wettbewerbsfähigkeit 

Gewinnsteuerbelastung 2015, gemischte Gesellschaft , effektiv,  
im Hauptort 

 

Quelle: KPMG (2016) 

 

  

                                                      
1 Alle drei Gesellschaftsformen zeichnen sich durch eine hohe internationale Mobilität aus. Die Hauptaktivität von 

Holdinggesellschaften besteht im langfristigen Halten und Verwalten von Beteiligungen. Domizilgesellschaften 
nehmen in der Schweiz nur  Verwaltungsfunktionen wahr. Bei gemischten Gesellschaften wiederum ist die Ge-
schäftsaktivität in der Schweiz lediglich von untergeordneter Bedeutung.  

2 Dabei handelt es sich um in der Schweiz zentralisierte Einheiten innerhalb des Konzerns für Funktionen, Verant-
wortlichkeiten und Risiken nach Produktgruppen oder Märkten. 

3 Darunter wird eine Finanzgesellschaft mit Sitz im Ausland verstanden, welche ein Nutzungsentgelt für das der 
schweizerischen Betriebsstätte zur Verfügung gestellte Kapital erhält.  
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2.2 Position der Kantone im internationalen Steuerwettbewerb 

Wie im interkantonalen sind auch im internationalen Steuerwettbewerb nicht nur die 
Gewinnsteuersätze relevant, sondern auch die sehr unterschiedlichen Regelungen  
für die Ermittlung der Bemessungsgrundlage. Dazu gehören beispielsweise die Best-
immungen zur Vorratsbewertung oder zur steuerlichen Abschreibung. Grundsätzlich 
sind die Regelungen zur Bestimmung der Bemessungsgrundlage in der Schweiz für 
die Unternehmen vergleichsweise vorteilhaft ausgestaltet. Daneben ist im internatio-
nalen Vergleich zu berücksichtigen, dass die Kapitalsteuer im Ausland in der Regel 
nicht existiert.  

Einen umfassenden Vergleich der internationalen steuerlichen Wettbewerbsfähigkeit 
erlaubt der von BAKBASEL in Zusammenarbeit mit dem Zentrum für Europäische 
Wirtschaftsforschung entwickelte BAK Taxation Index (www.baktaxation.ch), der die 
effektive steuerliche Standortattraktivität der Schweizer Kantone und ihren wichtigs-
ten internationalen Konkurrenzstandorten erfasst. Der BAK Taxation Index bezieht 
alle relevanten Steuerarten auf den verschiedenen staatlichen Ebenen mit ein und 
weist die für Investoren relevante effektive Steuerbelastung aus. Dank den grosszü-
gigen kantonalen Regelungen zur Ermittlung der Bemessungsgrundlage liegt der BAK 
Taxation Index in den meisten Kantonen deutlich unter dem Effektivsteuersatz. 

Unter Berücksichtigung aller dieser relevanten Steuerarten und -bestimmungen 
schneiden die Schweizer Kantone im internationalen Vergleich relativ gut ab. Im Falle 
einer gesonderten Besteuerung der Statusgesellschaften mit Effektivsteuersätzen 
von typischerweise zwischen 8 und 11 Prozent sind nicht nur die Schweizer Tiefsteu-
erkantone wie bspw. Nidwalden sehr kompetitiv, sondern selbst das Schlusslicht 
Genf.  

In Bezug auf die internationale Wettbewerbsfähigkeit lässt sich die Position der 
Schweizer Kantone wie folgt einordnen: 

 Im Bereich der ordentlichen Besteuerung liegt das grösste Schweizer Wirtschafts-
zentrum Zürich mit seiner im Kantonsvergleich mittleren Steuerbelastung im vor-
deren Drittel des Vergleichs. Neben Hong Kong und Irland wird Zürich aber auch 
von einigen Osteuropäischen Staaten und Singapur in Bezug auf die steuerliche 
Attraktivität überboten.  

 Der Kanton Genf, der im kantonalen Vergleich die höchste Steuerbelastung für 
Unternehmen aufweist, besteuert ähnlich hoch wie London und bewegt sich mit 
dieser Steuerbelastung im Mittelfeld des internationalen Vergleichs. Osteuropäi-
sche, asiatische und skandinavische Länder schneiden besser ab als Genf.  

 Gegenüber den grossen europäischen Nachbarländern Deutschland, Frankreich 
und Italien sowie in den USA fällt die Steuerbelastung für Unternehmen allerdings 
auch im Kanton Genf deutlich niedriger aus. 

 Da es gegenwärtig auch in anderen Ländern steuerliche Sonderregeln für interna-
tional ausgerichtete Unternehmen gibt, sind die Schweizer Wirtschaftszentren Ba-
sel-Stadt, Zürich oder Genf für diese Unternehmen mit den ordentlichen Gewinn-
steuersätzen steuerlich nicht wettbewerbsfähig. 

 Dank der steuerlichen Sonderregelung für Statusgesellschaften verfügen jedoch 
nicht nur die Schweizer Tiefsteuerkantone wie Nidwalden, sondern alle Kantone 
über eine sehr kompetitive Besteuerung für international tätige Unternehmen. 
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Abb. 2-3 Internationaler Steuervergleich, ordentliche Besteuerung 

 

BAK Taxation Index 2015: Effektive Durchschnittsteuerbelastung. 

Quelle: BAKBASEL / ZEW 
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2.3 Fiskalische Bedeutung der Statusgesellschaften 

 
Die Unternehmen mit kantonalem Steuerstatus haben eine beträchtliche fiskalische 
Bedeutung. Im Jahr 2013 entsprachen die Einnahmen des Bundes von Unternehmen 
mit kantonalem Steuerstatus rund der Hälfte aller Gewinnsteuereinnahmen. Für Kan-
tone und Gemeinden beträgt der Anteil (inkl. Kantonsanteil an der direkten Bundes-
steuer) im Durchschnitt geschätzte 20 Prozent.  

Bei den beiden Spitzenreitern Basel-Stadt und Zug  ist die Bedeutung der gesamten 
Unternehmensbesteuerung sehr hoch. Im Jahr 2014 erhielt der Kanton Zug über ein 
Drittel seiner Steuererträge von juristischen Personen. Das ist mit deutlichem Ab-
stand der höchste Wert aller Kantone. Im zweitplatzierten Kanton Basel-Stadt ma-
chen die Einnahmen der juristischen Personen einen Viertel aus, im Durchschnitt 
aller Kantone sind es 16 Prozent.  

Abb. 2-4 Geschätzter Anteil der Statusgesellschaften an den Gewinnsteuereiah-

men (inkl. Kantonsanteil dir. Bundessteuer), Durchschnitt 2009-2011 

 

Quelle: Botschaft vom 5. Juni 2015 zum Unternehmenssteuerreformgesetz III, BBl 2015, S. 5087 
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2.4 Finanzpolitische Nachhaltigkeit  

Vor dem Hintergrund steigender Herausforderungen bei der Finanzierung der Ausga-
ben stellt sich bei einer Beurteilung der Steuerbelastung zunehmend die Frage der 
Nachhaltigkeit. Während die Steuersätze im Falle von nachhaltig finanzierten Staats-
finanzen abgesichert sind, besteht bei einem nicht nachhaltig finanzierten Staats-
haushalt ein Konsolidierungsdruck, der sich mittel- bis langfristig in einer höheren 
Besteuerung auswirken könnte. Aus diesem Grund sollte zur umfassenden Beurtei-
lung der Steuerbelastung eines Standorts auch die Nachhaltigkeit der öffentlichen 
Finanzen miteinbezogen werden.  

Für die Beurteilung der Nachhaltigkeit der Finanzpolitik wird im Rahmen des BAK 
Taxation Index die so genannte Fiskallücke berechnet. Die Fiskallücke gibt an, wie 
stark die gegenwärtige Primärsaldoquote angepasst werden müsste, um langfristig 
eine Bruttoschuldenquote von 60% des Bruttoinlandsprodukts nicht zu überschrei-
ten. Das Konzept der Fiskallücke wird auch von der Europäischen Union für ihr Moni-
toring der finanziellen Nachhaltigkeit der EU-Mitgliedsstaaten verwendet (Vgl. Euro-
pean Commission (2016), Fiscal Sustainability Report 2015). 

Nachfolgende Abbildung zeigt die Schweizer Kantone im internationalen Vergleich. 
Auf der horizontalen Achse ist die effektive Durchschnittssteuerbelastung für Unter-
nehmen abgetragen, auf der vertikalen die Fiskallücke in Prozentpunkten der aktuel-
len Primärsaldoquote. Positive Werte bedeuten hierbei, dass das Zielkriterium einer 
maximalen Bruttoschuldenquote von 60% des BIPs nur mit einer Verbesserung der 
Primärsaldoquote erreicht werden kann. Bei negativen Werten ist die Zielerreichung 
auch mit einer Verschlechterung noch sichergestellt. 

Abb. 2-5 Steuerbelastung Unternehmen und finanzielle Nachhaltigkeit 

 

Schweizer Kantone einschliesslich ihrer Gemeinden und dem ihnen zugeordneten Bundesanteil (inkl. Sozial-vers.). 

Fiskallücke = Ausmass, um welches die Primärsaldoquote angepasst werden müsste, damit bis 2030 eine Brutto-

schuldenquote von 60% nicht überschritten wird. 

Quelle: BAKBASEL / ZEW 
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Im Gegensatz zur Mehrheit der EU-Länder kann die Finanzpolitik der Schweiz von 
BAKBASEL als nachhaltig eingeschätzt werden. Mit Ausnahme des Kantons Genf 
erfüllen alle Schweizer Kantone das von der EU für einen Zeithorizont bis 2030 ver-
wendete Nachhaltigkeitskriterium problemlos (Fiskallücke kleiner als Null). In der 
Mehrheit der EU-Länder ist die Finanzpolitik nach Massgabe der berechneten Fiskal-
lücke nicht nachhaltig ausgestaltet. Von den Nachbarländern ist beispielsweise nur 
Deutschlands Finanzpolitik als nachhaltig einzuschätzen. 

Für das sehr gute Abschneiden der Schweizer Kantone ist hauptsächlich die tiefe 
Verschuldung (Ausnahme Genf) verantwortlich. Im internationalen Vergleich schnei-
det aber auch die Ausgangssituation in den Staatsrechnungen überdurchschnittlich 
ab. Allerdings ist hierbei zu beachten, dass den Berechnungen die Kantonsfinanzen 
der Jahre 2010 bis 2014 zugrunde liegen. Tendenziell hat sich die Situation der kan-
tonalen Finanzhaushalte in den Jahren 2015/’16 etwas verschlechtert. 

Der stärkste Belastungsfaktor für die Finanzhaushalte entsteht durch den demogra-
phischen Wandel, der wie in den meisten europäischen Ländern auch in den Schwei-
zer Kantonen einen Anstieg der Ausgabendynamik in zentralen Aufgabenbereichen 
des Staates (bspw. Gesundheit, Alterssicherung, etc.) verursachen wird. 

Den aufgrund der demographischen Entwicklung steigenden finanzpolitischen Her-
ausforderungen werden gegenwärtig in den meisten Kantonen Rechnung getragen, 
in dem anhand von Konsolidierungsmassnahmen und Sparpaketen der angestiege-
nen Kostendynamik der vergangenen Jahre entgegen gewirkt wird.    

Die Analysen zur fiskalischen Nachhaltigkeit kommen zum Schluss 

 dass die Schweizer Kantone insgesamt eine nachhaltige Finanzpolitik aufweisen 

 dass in den meisten Schweizer Kantonen selbst bei einer Verschlechterung der 
Primärsaldoquote das Ziel der fiskalischen Nachhaltigkeit (gemäss Definition der 
Europäischen Kommission) noch eingehalten werden kann.  

 dass in zahlreichen europäischen Ländern die Fiskalpolitik nicht als nachhaltig 
eingestuft werden kann.  

 dass in europäischen Ländern mit einer nicht nachhaltigen Finanzpolitik in den 
kommenden Jahren ein zunehmender Konsolidierungsdruck zu erwarten ist, der 
sich mitunter auch in einer steigenden Steuerbelastung bemerkbar machen könn-
te.   

 dass sich die Schweiz insgesamt in einer hervorragenden Ausgangslage befindet, 
um ihre steuerliche Attraktivität im internationalen Standortwettbewerb auch zu-
künftig zu erhalten.  
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3 Die Unternehmenssteuerreform III 

Nachfolgende Abschnitte erläutern die Kernelemente der geplanten USR III und zei-
gen auf, wie stark die künftige steuerliche Wettbewerbsfähigkeit der Schweiz von der 
erfolgreichen Umsetzung der USR III  abhängt. 

3.1 Kernziele der USR III 

Die gegenwärtige Praxis der steuerlichen Privilegierung ausländischer Erträge von 
Statusgesellschaften in der Schweiz wird international seit Jahren kritisiert. Mit der 
USR III soll die internationale Akzeptanz wieder hergestellt werden. Die Reform soll 
zudem sicherstellen, dass die Schweiz auch in Zukunft über ein wettbewerbsfähiges 
Unternehmenssteuersystem verfügt und die finanzielle Ergiebigkeit der Gewinnsteu-
ern für Bund, Kantone und Gemeinden weiterhin gegeben ist.  

3.2 Steuerpolitische Instrumente der USR III 

Mit der USR III werden die kantonalen Steuerstatus abgeschafft. Die heutigen Sta-
tusgesellschaften besteuerten Unternehmen wechseln damit in die ordentliche Be-
steuerung, welche je nach Kanton zu einer wesentlich höheren Steuerbelastung 
führt. Bei der Gewinnsteuer beispielsweise sind die ordentlichen Steuersätze im Kan-
ton Genf mehr als doppelt so hoch wie bei der Besteuerung der Statusgesellschaften. 
Damit würde der Kanton Genf im internationalen Vergleich der steuerlichen Standor-
tattraktivität von der Spitzengruppe ins Mittelfeld zurück gestuft.  

Kernelemente der USR III 

Um den Steuerschock infolge des Wegfalls der heutigen steuerlichen Privilegierung 
zu mildern, schafft die USR III eine Reihe von steuerpolitischen Instrumenten, die es 
den Kantonen erlauben, die Steuerbelastung auf international akzeptierte Art und 
Weise (BEPS-konform) mildern. 4 

Im Zentrum der USR III stehen steuerpolitische Instrumente, welche hauptsächlich 
zum Ziel haben, die Innovationstätigkeit von Unternehmen in der Schweiz steuerlich 
zu fördern. Hierzu gehören die Einführung einer Patentbox sowie die Möglichkeit für 
Kantone, erhöhte Abzüge für Forschungs- und Entwicklungsaufwendungen vorzuse-
hen. Beide Massnahmen sollen es der Schweiz erlauben, im internationalen Wettbe-
werb um forschungsintensive Unternehmen weiterhin mitzuhalten. Als drittes Kern-
element der USR III ist die Einführung eines fiktiven Zinsabzugs auf dem überschüs-
sigen Eigenkapital (NID) vorgesehen. In nachfolgendem Kasten werden die drei wich-
tigsten neuen steuerpolitischen Instrumente kurz vorgestellt.   

Neben diesen drei Instrumenten sieht die USR III auch vor, dass zuziehende Unter-
nehmen beim Umzug in die Schweiz aufgedeckte stille Reserven in den Folgejahren 
steuerwirksam abschreiben dürfen. Des Weiteren werden Anpassungen bei der pau-
schalen Steueranrechnung von schweizerischen Betriebsstätten für ausländische 
Konzerne zur Verhinderung von internationalen Doppelbesteuerungen vorgenom-
men. 

                                                      
4 BEPS: Base erosion and profit shifting 
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Tab. 3-1 Die wichtigsten neuen steuerpolitischen Instrumente der USR III 

 Patentbox erhöhte Abzüge für F&E Zinsabzug (NID) 

Funktionsweise Outputförderung: Steuer-

liche Entlastung der Ein-

künfte  aus geistigem 

Eigentum und des dafür 

eingesetzten Kapitals5 

Inputförderung: Abzug 

über dem tatsächlichen 

F&E-Aufwand senkt den 

zu versteuernden Ge-

winn. 

Ein fiktiver Zinsabzug auf dem 

überschüssigen Eigenkapital 

(NID, „Notional Interest Deduc-

tion“) senkt den zu versteu-

ernden Gewinn 

Staatsebene Obligatorisch auf  

Kantonsebene 

Fakultativ auf  

Kantonsebene 

Bundesebene,  

fakultativ auf Kantonsebene 

Rechtfertigung Innovationsförderung Innovationsförderung Aufhebung der Benachteili-

gung von Eigenkapital gegen-

über Fremdkapital6 

Internationale 

Verbreitung 

Stark steigende  

Verbreitung in Europa 

Weit verbreitet Wenig verbreitet, existiert z.B. 

in Belgien und Italien 

Ausgestaltung Die Kantone können die 

Höhe der Entlastung 

selbst bestimmen, die 

Patentboxerträge jedoch 

maximal zu 90% entlas-

ten. 

Die Kantone können die 

Höhe des Sonderabzugs 

selbst festlegen, jedoch 

max. 50% des F&E-

Aufwands zusätzlich 

zum Abzug zulassen. 

 

Nebenbedingung 
Patentbox, erhöhte Abzüge für F&E und NID dürfen zusammen den steuerbaren 

Gewinn um maximal 80% reduzieren (Entlastungsbegrenzung). Kantone können die 

Entlastung auch stärker beschränken. 

 Zusätzlich bei der NID:  

Kantone, welche die NID ein-

führen, müssen das Dividen-

denprivileg auf 40% reduzie-

ren. 

Quelle: BAKBASEL 

  

                                                      
5 Die eigentliche Patentbox wirkt nur bei den Einkünften aus geistigem Eigentum. Die unter dem Titel „Anpassungen 

bei der Kapital-steuer“ mögliche Entlastung bei der Kapitalsteuer zielt auf eine parallele Entlastung des für geistiges 
Eigentum eingesetzten Kapitals.  

6 Als geschäftsmässig begründeter Aufwand dürfen die Fremdkapitalzinsen von der Bemessungsgrundlage der Ge-
winnsteuer abgezogen werden. Mit der NID dürfen auch kalkulatorische Zinsen auf dem überdurchschnittlichen 
Eigenkapital der Bemessungsgrundlage abgezogen werden. 
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Kantonale Gewinnsteuersatzsenkungen 

Mit der Einführung der neuen steuerlichen Massnahmen wird nur ein Teil der mobi-
len Erträge weiterhin von steuerpolitischen Massnahmen begünstigt. Da es sich bei 
den heutigen Statusgesellschaften grundsätzlich um mobile Steuerbasen handelt, 
welche bei einem grossen Steuerschock mit hoher Wahrscheinlichkeit kurz- bis mit-
telfristig ins Ausland abwandern könnten, werden Kantone darüber hinaus die or-
dentlichen Gewinn- und Kapitalsteuersätze senken, um mögliche Abwanderungsef-
fekte zu begrenzen.  

Die kantonalen Gewinnsteuersatzsenkungen sind formell nicht Teil der Reform (der 
Entscheid über die kantonale Gewinnsteuersätze liegt in der Kompetenz der Kanto-
ne). Indirekt spielen sie im Reformpaket aber dennoch eine Rolle, da die vertikalen 
Ausgleichsmassnahmen und die Anpassung des Ressourcenausgleichs einen wichti-
gen Beitrag dazu leisten, dass die Kantone hinsichtlich der Einnahmenausfälle ent-
lastet werden können, die ihnen durch die Senkung der ordentlichen Gewinnsteuers-
ätze entstehen. Durch die Ausgleichsmassnahmen soll eine ausgewogene Verteilung 
der Lasten zwischen den Staatsebenen erreicht und der Rahmen für einen fairen 
interkantonalen Steuerwettbewerb gesetzt werden. 

3.3 Internationaler Vergleich der  fiskalischen Förderung von  
Innovationstätigkeiten 

Die Patentbox und die erhöhten Abzüge für F&E sind international gebräuchliche 
steuerliche Förderungssysteme für Innovationstätigkeiten. Die meisten europäische 
und zahlreiche internationale Länder kennen steuerliche Förderungssysteme für In-
novationstätigkeiten. Die verschiedenen steuerlichen Förderinstrumente lassen sich 
in vier Gruppen einteilen:  

 Am häufigsten erfolgt die steuerliche Begünstigung durch erhöhte Abzüge für Aus-
gaben für Forschung und Entwicklung (F&E). In diesem Fall darf ein Unternehmen 
ein über dem tatsächlichen Aufwand liegender Betrag absetzen. Dadurch sinkt der 
zu versteuernde Gewinn.  

 Bei der steuerlichen Förderung durch eine beschleunigte Abschreibung wird eben-
falls der abzugsberechtigte Aufwand erhöht und damit der zu versteuernde Ge-
winn reduziert.  

 Die Erhöhung des abzugsberechtigten Aufwands  wird durch die reduzierte Ab-
schreibungsdauer und der damit erhöhten Abschreibungsaufwand von aktivie-
rungspflichtigen Wirtschaftsgütern, die für F&E genutzt werden, erreicht.  

 Die Patentbox sieht einen niedrigeren Steuersatz auf den Einkünften aus geisti-
gem Eigentum vor.  

 Beim Instrument der Steuergutschrift wird ein bestimmter Anteil der begünstigten 
F&E-Aufwendungen7 direkt von der Steuerschuld abgezogen.  

  

                                                      
7 Steuergutschrift kommen in zwei Formen vor, die in einigen Länder auch kombiniert verwendet werden: Bei der 

nominalen Steuergutschrift wird ein festgelegter Anteil der F&E-Aufwendungen zurück erstattet. Die inkrementellen 
Steuergutschrift bezieht sich ausschliesslich auf den Anteil der Aufwendungen, der einen bestimmten historischen 
Durchschnitt der F&E-Aufwendungen im Unternehmen überschreitet. 
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Nachfolgende Abbildung zeigt die internationale Verbreitung dieser vier steuerlichen 
Förderungsinstrumente für Innovationstätigkeiten (ausführliche Tabelle im Anhang). 
Die in der Schweiz im Rahmen der USR III vorgesehen Instrumente Patentbox (obliga-
torisch für alle Kantone) und die erhöhten Abzüge für F&E (fakultativ)  sind hellblau 
hervorgehoben. 

Abb. 3-1 Internationale Verbreitung der steuerlichen Innovationsförderung 

 

Quelle: BAKBASEL 

In den internationalen Vergleich werden die Länder berücksichtigt, mit welchen die 
Schweiz besonders stark im Standortwettbewerb steht: Dies sind die Länder der Eu-
ropäischen Union, die BRICS-Staaten sowie Australien, Japan, Kanada, Singapur und 
die USA. Von den analysierten 37 Vergleichsländern verzichten nur fünf Länder gänz-
lich auf den Einsatz von steuerlichen Förderungsinstrumenten für Innovationstätig-
keiten. Neben dem für die Schweizer wichtigsten Handelspartner Deutschland sind 
dies die Länder Bulgarien, Estland, Lichtenstein und Schweden.  

Die erhöhten F&E-Abzüge werden von knapp der Hälfte der betrachteten Länder ge-
nutzt. Die gewährte Entlastungshöhe ist dabei sehr unterschiedlich. Während in Bel-
gien die Ausgaben für F&E mit maximal 120 Prozent abgezogen werden dürfen, ge-
währt Singapur einen Abzug von maximal 400 Prozent (vgl. Tabelle im Anhang). 

Vor allem in Europa ist die Patentbox in den letzten Jahren auf dem Vormarsch. In der 
letzten Dekade haben zehn europäische Länder sowie der Kanton Nidwalden eine 
Patentbox eingeführt.   
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Abb. 2 3 Patentboxen in Europa und Jahr der Implementierung 

 
Quelle: ZEW/BAKBASEL 

 

  

2000: Frankreich
2003: Ungarn
2007: Belgien, Niederlande
2008: Spanien (Baskenland)
2009: Luxembourg
2010: Malta
2011: Kanton Nidwalden
2012: Zypern
2013: Grossbritannien
2014: Portugal
2015: Italien
2019: Alle Schweizer Kantone (geplant)
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3.4 Kantonale Umsetzungen der USR III 

Unterschiedliche Nutzung der steuerpolitischen Instrumente  

Mit Stand Ende 2016 sind für 17 Kantone die Grundzüge oder wenigstens einige 
Eckpunkte der Vorschläge der kantonalen Regierungen für die kantonale Umsetzung 
der USR III bekannt (vgl. Anhang). Sämtliche Projekte müssen von den kantonalen 
Parlamenten und allenfalls von der kantonalen Stimmbevölkerung abgesegnet wer-
den (in VD ist Reform bereits beschlossen). Die Kantonsregierungen beabsichtigen 
das vom Bund bereitgestellte Spektrum an steuerpolitischen Instrumenten sehr un-
terschiedlich zu nutzen. Die auf kantonaler Ebene fakultativen erhöhten Abzüge für 
F&E wollen acht Kantonsregierungen einführen, während nur zwei Kantonsregierun-
gen davon absehen wollen. Bei der NID sind es vier Kantonsregierungen, welche die-
ses Instrument einführen möchten, und fünf Regierungen möchten darauf verzichten. 
Immerhin acht Kantonsregierungen planen die Beschneidung des Dividendenprivi-
legs zur Gegenfinanzierung eines Teils der Steuerausfälle. Zu dieser Massnahme 
greifen demnach nicht nur Kantonsregierungen, welche die NID einführen und damit 
zwangsläufig auch das Dividendenprivileg auf maximal 40 Prozent senken müssen.  

Kantonale Gewinnsteuersatzänderungen  

Das (auf den ersten Blick) spektakulärste Element der bisher veröffentlichten kanto-
nalen USR III Reformpläne besteht in den Senkungen der ordentlichen Gewinnsteu-
ersätze (vgl. nachfolgende Abbildung). 

Abb. 2 3 Angekündigte Gewinnsteuersatzsenkungen im Rahmen der USR III 

 
Quelle: BAKBASEL / Kantone 
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Der Kanton Genf will den Effektivsteuersatz der ordentlichen Gewinnsteuer um mehr 
als 10 Prozentpunkte senken, bei Basel-Stadt und Solothurn sind es jeweils 9 Pro-
zentpunkte. Auf der Gegenseite steht der Kanton Nidwalden, der bereits zum gegen-
wärtigen Zeitpunkt bei der ordentlichen Besteuerung über eine sehr hohe steuerliche 
Standortattraktivität verfügt und keine Senkung des Gewinnsteuersatzes plant. Im 
gewichteten Kantonsdurchschnitt sinken die ordentlichen Gewinnsteuersätze im 
Rahmen der USR III um über 5 Prozentpunkte von 20.7 auf 15.4 Prozent8. 

Die effektive Steuerbelastung sinkt weniger stark als die Steuersätze  

Die effektive Senkung dürfte jedoch im Durchschnitt spürbar geringer ausfallen, denn 
schon heute liegt die effektive Steuerlast auch bei den Unternehmen ohne kantona-
len Steuerstatus deutlich unter den Normalsätzen. Einer Auswertung der Daten zur 
direkten Bundessteuer (für das Jahr 2012) zufolge lag die durchschnittliche Belas-
tung für Unternehmensgewinne in der Schweiz bei 14.9 Prozent.9  

Diese Daten beinhalten einen Grossteil der gesondert besteuerten Erträge der Sta-
tusgesellschaften, so dass es nicht erstaunt, dass die Steuerbelastung tiefer als der 
Normalsteuersatz ausfällt. Es gibt jedoch weitere Gründe, die dafür sprechen, dass 
auch bei den ordentlich besteuerten Unternehmen (ohne Steuerstatus) schon heute 
die Steuerlast spürbar tiefer ist als der Normalsteuersatz: 

 Erstens stellen Steuersatzvergleiche oftmals auf den Kantonshauptort ab. Aus-
wertungen zeigen jedoch, dass die Belastungen in den Gemeinden oftmals tiefer 
sind als in den Kantonshauptorten.  

 Zweitens gibt es auch Unternehmen, die auf kantonaler Ebene von anderen 
steuerlichen Sonderregeln als den kantonalen Steuerstatus entlastet werden. 
Dazu gehören beispielsweise kantonale Steuererleichterungen.  

 Drittens muss bei Daten zu den Gewinnsteuererträgen aus der direkten Bundes-
steuer berücksichtigt werden, dass es auch Gesellschaften gibt, bei welchen die 
steuerliche Entlastung auf Ebene der direkten Bundessteuer ansetzt. Dazu gehö-
ren Prinzipalgesellschaften und Finanzbetriebsstätten, aber auch Steuererleich-
terungen des Bundes im Rahmen der Neuen Regionalpolitik. Entlastungen auf 
der Bundesbemessungsgrundlage sind aber i.d.R. nicht statistisch identifizier-
bar.  

Die durchschnittliche effektive Steuerbelastung der ordentlich besteuerten Unter-
nehmen dürfte also bereits heute spürbar niedriger sein als es die Steuersätze ge-
mäss Steuertabelle ausweisen. Entsprechend fallen auch die effektiven Steuersatz-
änderungen im Zusammenhang mit der Umsetzung der USR III weniger stark aus als 
in der obigen Darstellung.  

Berechnungen zu den erwarteten Steuerausfällen bei Unternehmen ohne kantonalen 
Steuerstatus, die sich aus Bemessungsgrundlage der direkten Bundessteuer or-
dentlich besteuerter Unternehmen einerseits und den Differenzen der Normalsätze 
vor/nach USR III ableiten, fallen demzufolge zu hoch aus. Die zu erwartenden Min-
dereinnahmen dürften spürbar geringer ausfallen.  

                                                      
8 Die Gewichtung wird mit dem kantonalen Bruttoinlandsprodukt des Jahres 2016 vorgenommen. Mit der Gewichtung 

nach der Wirtschaftskraft wird der unterschiedlichen wirtschaftlichen Grösse der Kantone Rechnung getragen.  
9 Vgl. NZZ, 07.09.2016, S.25, «Die optische Täuschung der Steuersätze». 
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4 Auswirkungen der USR III auf die steuerliche 

Wettbewerbsfähigkeit 

4.1 Überblick 

Mit der USR III soll die steuerliche Wettbewerbsfähigkeit erhalten werden. Aus der 
Perspektive der bis anhin gesondert besteuerten Statusgesellschaften müssten die 
Gewinnsteuersätze damit in den Bereich von 8 bis 11 Prozent zu liegen kommen. In 
der Innerschweiz und in Schaffhausen dürfte dieses Ziel alleine mit den bisherigen 
oder gesenkten Steuersätzen beinahe erreicht werden. Kantone mit deutlich höheren 
avisierten Gewinnsteuersätzen wie etwa Zürich mit 18 Prozent sind von diesem Ziel 
weit entfernt.  

An dieser Stelle setzen die im Rahmen der USR III neuen steuerpolitischen Instru-
mente an. Der Kanton Zürich beispielsweise schöpft diese Möglichkeiten maximal 
aus und kann dadurch den effektiven Gewinnsteuersatz um einige Prozentpunkte 
senken. Allerdings bedingt dies eine sehr spezifische Konstellation, damit ein Unter-
nehmen maximal von der steuerlichen Innovationsförderung und der NID profitieren 
kann.  

Eine konkrete Quantifizierung der steuerlichen Auswirkungen der neuen steuerpoliti-
schen Instrumente gestaltet sich aufgrund der spezifischen Ansatzpunkte (Patente, 
F&E-Ausgaben, überschüssiges Eigenkapital) sowie der unterschiedlichen sowie noch 
längst nicht definitiven kantonalen Ausgestaltungen als schwierig.  

Die Auswirkungen der NID auf die Steuerbelastung hängen bspw. von der Höhe des 
kalkulatorischen Zinssatzes ab, zu welchem der fiktive Eigenkapitalabzug auf über-
schüssiges Eigenkapital vorgenommen werden kann. Im gegenwärtigen Zinsumfeld 
ist dieser Zinssatz, der sich nach der (momentan negativen) Rendite der 10-jährigen 
Bundesobligationen richtet, wenig attraktiv. Allerdings besteht unter gewissen Bedin-
gungen auch die Möglichkeit einen anderen (höheren) Zinssatz als Referenz heran-
zuziehen. Erst die Detailausführungen zur USR III sowie die steuerliche Praxis wird 
zeigen, welche Zinssätze in der Realität verwendet werden. Damit ist eine Abschät-
zung der konkreten Auswirkungen der NID auf die steuerliche Standortattraktivität 
kaum möglich. 

Die Patentbox und die erhöhten Abzüge für F&E werden die Steuerbelastung für Un-
ternehmen in bestimmten Konstellationen erheblich reduzieren. In den meisten eu-
ropäischen Ländern mit vergleichbaren Patentboxen fallen die Steuerrabatte jedoch 
nochmals deutlich generöser aus. Dies ist dem Umstand geschuldet, dass  bei den in 
der Schweiz vorgesehenen Instrumenten der Innovationsförderung die Bundesebene 
ausgeklammert wird. Die reduzierten Sätze in der Patentbox respektive die Geltend-
machung der erhöhten Abzüge für F&E finden lediglich auf der Kantonsebene An-
wendung. Die Kantone können die neuen Instrumente nutzen, um eine gezielt auf die 
eigenen Wirtschaftsstruktur angepasste Steuerstrategie zu entwickeln, welche sie in 
die Lage versetzt, ihre steuerliche Wettbewerbsfähigkeit auf eine effiziente Art und 
Weise zu erhalten. 
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4.2 Auswirkungen der Patentbox auf die steuerliche 
Wettbewerbsfähigkeit 

Maximale Entlastung 

Die Wirkungsweise der Patentbox lässt sich am hypothetischen und wenig realisti-
schen Beispiel eines Unternehmens illustrieren, das ausschliesslich Erträge gene-
riert, welche sich für die reduzierten Steuersätze im Rahmen der Patentbox qualifizie-
ren. Ausgehend vom Rechtsstand 2015 lässt sich zeigen, dass sich die effektiven 
Gewinnsteuersätze mit Hilfe der Patentbox in diesem Spezialfall halbieren lassen.  

Mit Blick auf die Schweiz ist Folgendes zu berücksichtigen: Erstens handelt es sich 
hier lediglich um die Gewinnsteuerbelastung, die Kapitalsteuer wurde also ausge-
blendet. Zweitens sind Effekte unterschiedlicher Regelungen für die Ermittlung der 
Bemessungsgrundlage berücksichtigt, es handelt sich also um eine effektive Steuer-
belastung. Drittens folgt die Patentbox in der Schweiz dem Netto-vor-Zinsen-Prinzip, 
d.h. prinzipiell reduzieren Aufwendungen die Patenteinnahmen, die Entlastung erfolgt 
also proportional zum niedrigen Patentboxsteuersatz.10 Ausgenommen davon sind in 
der Schweiz Zinsaufwendungen, die nach dem Bruttoprinzip von den Gesamterträgen 
abgezogen werden können, so dass dort eine höhere Entlastung proportional zum 
(hohen) ordentlichen Steuersatz erfolgt. Das ist insbesondere in Hochsteuerkantonen 
ein wichtiger Faktor für die Höhe der Entlastung. Viertens ist der Wert für die Schweiz 
als ungewichteter Durchschnitt der im BAK Taxation Index abgedeckten 20 Kantone 
dargestellt. 

Nachfolgende Abbildung zeigt die Ergebnisse. Im europäischen Vergleich sieht die 
maximale Belastungsreduktion jedoch bescheiden aus. Ausser in  Italien  fällt der 
Steuerrabatt in  dieser  Konstellation  in  allen  untersuchten  Ländern deutlich  stär-
ker  aus. In  Belgien, Spanien, Frankreich und Ungarn reduziert sich die Steuerbelas-
tung damit theoretisch auf unter null.  

Abb. 4-1 Wirkung der Patentbox auf Steuerbelastung für qualifizierende Erträge 

 
Durchschnittliche Gewinnsteuerbelastung  für  den  Fall  einer  Unternehmung,  die  ausschliesslich  qualifizierende 
Erträge erzielt; gemessen am Kantonshauptort oder ökonomischen Hauptort eines Landes (internationale Standorte). 
Schweiz: Ungewichteter Durchschnitt aller im BAK Taxation Index abgedeckten Kantone (20) 
Quelle: BAKBASEL, ZEW 

                                                      
10 In Belgien folgt man hingegen dem Bruttoansatz, nach dem nicht nur die Zinsaufwendungen, sondern sämtliche 

Aufwendungen, welche für das Patent angefallen sind, von den Gesamterträgen abgezogen werden. 
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Entlastung bei einem Ertragsanteil von 20 Prozent in der Patentbox 

In der Realität werden nur wenige Unternehmen in der Lage sein alle oder einen 
überwiegenden Teil der  Erträge  über  die  Patentbox  abzurechnen.  Bei  einer  deut-
lichen  Reduktion  des  Anteils  der qualifizierenden  Erträge sinkt  entsprechend  
auch  die  steuerliche  Entlastung  durch  die  Patentbox.  

Im realistischen Fall eines Industrieunternehmens,  das eine eigene  Produktion  
aufweist und lediglich  20  Prozent  der  Erträge  über  die  Patentbox  abrechnen  
kann, reduziert  sich  der Steuerrabatt der Patentbox in allen Ländern erheblich. In 
dieser Mischrechnung schneidet die Schweiz wiederum sehr gut ab.  

Abb. 4-2 Wirkung der Patentbox auf Steuerbelastung bei gemischten Erträgen 

 
Anmerkung: Durchschnittliche Gewinnsteuerbelastung  für  den  Fall  einer  Unternehmung,  die zu  20% qualifizie-
rende  Erträge erzielt; gemessen am Kantonshauptort (CH) bzw. ökonomischen Hauptort eines Landes (international). 
Schweiz: Ungewichteter Durchschnitt aller im BAK Taxation Index abgedeckten Kantone (20) 
Quelle: BAKBASEL, ZEW 
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4.4 Auswirkungen der USR III 
auf die Kosten- und Steuerbelastung von KMU 

Für die meisten international ausgerichteten, bis anhin gesondert besteuerten Sta-
tusgesellschaften bleibt die Steuerbelastung mit der USR III ähnlich hoch oder wird 
durch die Reform sogar leicht erhöht.  

Die sehr hohen erwarteten kantonalen Einnahmeausfälle bei den Steuereinnahmen 
der juristischen Personen fallen als Steuerersparnisse nicht bei heutigen Statusge-
sellschaften an, sondern zum Teil bei den KMU. Die nur in seltenen Fällen gesondert  
besteuerten KMU profitieren vollumfänglich von den kantonalen Gewinn- und Kapi-
talsteuersenkungen. Damit verbunden ist auch eine Stärkung der Wettbewerbsfähig-
keit im Vergleich zu den bisherigen Statusgesellschaften im Inland und den Konkur-
renzunternehmen im Ausland.  

KMU sind in vielen Fällen eng mit ihrem Standort verbunden und daher weniger mo-
bil. Sie konnten bisher weniger stark als Grossunternehmen vom kantonalen Steuer-
wettbewerb profitieren, da Standortverlagerungen in Tiefsteuerkantone eher nicht in 
Frage kommen. Von der Nivellierung der Gewinnsteuersätzen bei 12 bis 15 Prozent  
profitieren vor allem die KMU in den bisherigen Hochsteuerkantonen (insbesondere 
BS, GE, SO, VD).  

Auf der Gegenseite verursacht die USR III den KMU auch zusätzliche Kosten. Zum 
einen wird in einigen Kantonen das Dividendenprivileg beschnitten (bereits bekannt: 
BL, BS, FR, GE, SO, TG, ZG, ZH), womit Anteilsinhaber einer KMU auf den ersten Blick 
steuerlich schlechter gestellt werden. Jedoch überwiegen die geplanten Senkungen 
der Gewinn- und Kapitalsteuersätze die Mehrbelastung bei der Dividendenbesteue-
rung deutlich. Zum anderen werden in einigen Kantonen im Rahmen des USR III Re-
formpaket (bereits bekannt: BS, FR, TG, VD) die Beitragssätze der Arbeitgeber an die 
Familienausgleichskasse zur Finanzierung von höheren Kinder- und Ausbildungszula-
gen angehoben. Die Beiträge an die Familienausgleichskasse sind an Höhe der 
Lohnzahlungen geknüpft und verursachen den Arbeitgeber unabhängig vom Gewinn 
Mehraufwendungen. Je nach Höhe der Steuerrechnung, kann die Kostenerhöhung 
bei der Familienausgleichskasse die Steuerersparnis überkompensieren. 

In der Gesamtschau dürften aber die Vorteile aus der bedeutenden steuerlichen Ent-
lastung die Nachteile der Mehrbelastungen aufgrund der in einigen Kantonen sozial-
politischen Massnahmen und Erhöhungen des Dividendenprivilegs deutlich überwie-
gen. Die vom Kanton Basel-Stadt veröffentlichten Zahlen belegen diese Aussage 
exemplarisch (siehe Kasten). Die geplanten Senkungen der Gewinn- und Kapital-
steuersätze übersteigen die Mehrbelastung bei der Dividendenbesteuerung deutlich 
(Vgl. Regierungsrat des Kantons Basel-Stadt (2016),  S. 41). 

Die insgesamt positive steuerliche Wirkung der USR III auf die KMU scheint bei allen 
bisher bekannten kantonalen USR III-Reformpaketen der Fall zu sein. Kantone mit 
wesentlich tieferen avisierten Steuersatzsenkungen und damit tiefen potentiellen 
Steuerersparnissen für KMU sind im Gegenzug auch wesentlich zurückhaltender mit 
kostensteigernden sozialpolitischen Massnahmen oder der Beschneidung des Divi-
dendenprivilegs. Aus der Sicht der politischen Machbarkeit erscheint dies logisch. Ein 
für KMUs insgesamt unvorteilhaftes Reformpaket dürfte in kantonalen Referen-
dumsabstimmungen schwierig durchzubringen sein. 

 



Die volkswirtschaftliche Bedeutung der Unternehmenssteuerreform III  
 

30  BAKBASEL 

Auswirkung der USR III auf KMU: Das Beispiel Basel-Stadt  

Die USR III senkt die Steuerrechnung bei den Gewinn- und Kapitalsteuern für die Gesamt-

heit der Unternehmen um rund 200 Millionen Franken. Von dieser massiven Senkung der 

Steuerbelastung profieren im Kanton Basel-Stadt vor allem die KMU. Die Senkung der 

Steuerbelastung um 200 Millionen Franken ist in Anbetracht der im Jahr 2013 gross-

mehrheitlich von KMU abgelieferten Gewinn- und Kapitalsteuern der ordentlich besteuer-

ten Unternehmen von ungefähr 280 Millionen Franken sehr hoch (Quelle: Ratschlag und 

Entwurf: Umsetzung der USR III im Kanton BS, S.22 ). Die steuerliche Bilanz bleibt für die 

KMU auch unter Einbezug der steuererhöhenden Elemente deutlich positiv. Auch unter 

Einbezug der Anhebung der Beitragssätze für die Familienausgleichskasse (Mehrbelastung 

70 Mio.) und der Mehrbelastung in Folge der Beschneidung des Dividendenprivilegs (30 

Mio. Fr.) überwiegen die Entlastung (+100 Mio.). Ein erheblichen Teil der Mehrbelastung 

bei der Familienausgleichskasse wird zudem von den heutigen Statusgesellschaften ge-

tragen, womit die erwarteten Steuerersparnisse für die KMU durch die USR III insgesamt 

merklich über 100 Mio. liegen dürften. (Regierungsrat des Kantons Basel-Stadt (2016),  

S.8f. ). 

Auch KMU profitieren von fiskalischer Innovationsförderung  

Alle bislang aufgeführten Wirkungskanäle abstrahieren von der Tatsache, dass for-
schungsintensive KMU zusätzlich von den neuen steuerlichen Anreizsystemen im 
Innovationsbereich profitieren. Zwar weisen bei den KMU wesentlich weniger Unter-
nehmen eine F&E-Tätigkeit aus als bei den Grossunternehmen mit mehr als 250 
Beschäftigten. Im Durchschnitt gab jedoch in entsprechenden Umfragen des KOF 
immerhin jedes fünfte Kleinunternehmen (weniger als 50 Beschäftigte) und mehr als 
jedes dritte mittelgrosse Unternehmen (50-249 Beschäftigte) explizit Aufwendungen 
für Forschungs- und Entwicklungstätigkeiten an (Durchschnitt der Erhebungsjahre 
2002, 2005, 2008, 2011).  

Auch im KMU-Sektor dürften also zahlreiche Unternehmen von der Inputförderung in 
Form von erhöhten Abzügen von F&E-Aufwendungen profitieren wobei hier die Wirk-
samkeit dieses Instrument noch stark von der konkreten Ausgestaltung abhängt. 
Dies gilt auch bei der Patentbox. Im Einklang mit den Vorgaben der OECD für die Pa-
tentbox ist im Gesetz vorgesehen, dass der Bundesrat bei KMUs auch Erträge für die 
Patentbox privilegieren kann, die mit Innovationen generiert wurden und mit Paten-
ten vergleichbar sind, auch wenn aus Kostengründen auf die Patentierung von Inno-
vationen verzichtet wurde.  

Die Schweizer Patentbox kann somit auch für KMU ein relevantes Element der USR III 
darstellen. Gemäss KOF meldeten in den vergangenen vier Erhebungen (2002, 2005 
2008, 2011) im Durchschnitt lediglich 3 Prozent der kleinen Unternehmen und 
10 Prozent der mittelgrossen Unternehmen ein Patent an, doch rund die Hälfte der 
KMU (45% der KU und 57% der MU) gibt an, eine Innovationsleistung im weiteren 
Sinne zu generieren (vgl. nachfolgende Abbildung).  



Die volkswirtschaftliche Bedeutung der Unternehmenssteuerreform III 

BAKBASEL  31 

Abb. 4-3 Innovationsoutput von KMU  

 
Durchschnitt der Erhebungsjahre 2002, 2005, 2008, 2011 
Quelle: Arvanitis et al (2015) 

Insgesamt kann man für die KMU das Fazit ziehen, dass die USR III für wirtschaftlich 
erfolgreiche Klein- und Mittelunternehmen (KMU) eindeutig vorteilhafte Effekte mit 
sich bringen wird. Für KMU, welche keine oder nur geringe Gewinne und über kein 
grosses Kapital aufweisen, ist das Bild hingegen uneinheitlich. Solche KMU werden 
jedoch bereits heute kaum durch die Gewinn- und Kapitalsteuern belastet.  

Nicht zuletzt profitieren die KMU aber auch von der gestärkten steuerlichen Wettbe-
werbsfähigkeit der gesamten Schweizer Volkswirtschaft. Die Präsenz der vielen gros-
sen, global aufgestellten Statusgesellschaften trägt viel zur Attraktivität des Wirt-
schaftsstandort Schweiz bei. KMUs profitieren etwa mit Zulieferaufträgen. Zudem 
senkt die fiskalische Ergiebigkeit der Statusgesellschaften den Steuerdruck für die 
anderen Steuersubjekte und trägt zur Finanzierung der gesamten Infrastruktur bei, 
von der auch KMU profitieren.   

Auswirkung der USR III auf Einzelunternehmen 

Nur am Rande von der USR III betroffen sind Einzelunternehmen. Bei der am häufigsten 

verwendeten Rechtsform in der Schweizer Unternehmenslandschaft fällt die Steuerlast bei 

der Geschäftsinhaberin respektive Geschäftsinhaber an. Die Änderung der Unterneh-

mensbesteuerung ist für diese KMU-Gruppe steuerlich nur relevant, falls sich dadurch in 

der Folge auch die Steuerlast für natürliche Personen ändert. Positiv wirken sich bei Ein-

zelunternehmern sozialpolitische Massnahmen wie z.B. höheren Kinder- und Ausbildungs-

zulage oder Sozialabzüge aus. Des Weiteren profitieren auch Einzelunternehmen von ei-

nem attraktiven Wirtschaftsstandort Schweiz, der sich weiterhin dynamisch entwickelt. 
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5 Makroökonomische Wirkungsanalyse der USR III 

5.1 Ausgangslage 

Was würde ein Scheitern der USR III bedeuten? 

Bei der Referendumsabstimmung zur USR III am 12.02.2016 steht eine der wichtigs-
ten und weitreichsten Reformen für den Wirtschaftsstandort Schweiz auf dem Spiel. 
Mit einer Annahme des Referendums würde die wichtigste Steuerreform seit der Ein-
führung der kantonalen Sonderstatus 1998 (USR) scheitern und auch die weit gedie-
henen kantonalen Reformvorschläge zur Umsetzung der USR III wären vorerst vom 
Tisch. Neben dem innenpolitischen Scherbenhaufen würde sich der Standort Schweiz 
zweifelsfrei einen schmerzlichen internationalen Reputationsschaden einhandeln.  

Damit entstünde neben der Frage der Beziehungen zur EU bei einem weiteren für 
den Wirtschaftsstandort Schweiz hochrelevanten Thema eine Baustelle von ungewis-
ser Dauer und mit ungewissem Ausgang. Es stellt sich die Frage, ob sich die Schweiz 
den Luxus leisten kann, nochmals jahrelang intensiv über die Ausgestaltung dieser 
schlussendlich unumgängliche Reform zu debattieren. Die daraus entstehende Pla-
nungsunsicherheit für die Unternehmen wäre beträchtlich. Fest steht, dass die kan-
tonalen Sonderstatus abgeschafft werden müssen. International ausgerichtete Sta-
tusgesellschaften müssen folglich damit rechnen, dass sich ihre Steuerbelastung im 
schlimmsten Fall verdoppeln wird.  

Neben der Planungsunsicherheit würde die Aufschiebung der Reform auch Rechts-
unsicherheit generieren. Die EU und viele ihrer Mitgliedsstaaten sowie die OECD wol-
len die kantonalen Sonderstatus nicht länger tolerieren. Die Schweiz steht internatio-
nal sowohl in der EU wie auch der OECD unter genauer Beobachtung. Sollte sich die 
Abschaffung der nicht mehr akzeptierten Regimes verzögern, muss mit Retorsions-
massnahmen gerechnet werden. Falls die Schweiz auf die schwarze Liste gesetzt 
würde, dürfte das für viele Unternehmen mit handfesten negativen Konsequenzen 
verbunden sein.  

Ein Scheitern der USR III wäre auch eine verpasste Chance das Steuersystem intelli-
gent zu modernisieren. Die Einführung einer Patentbox entspricht dem europäischen 
Trend und mit der Ergänzung des steuerpolitischen Baukasten der Kantone um er-
höhte Abzügen für F&E würde die Einführung eines international weit verbreiteten 
Instrument ermöglicht. Die damit geschaffenen Innovationsanreize und die mit einer 
Steigerung der Innovation verbundenen Wohlfahrtseffekte wären ein weiterer wichti-
ger positiver Effekt. Die USR III entspricht zudem der föderalistischen Tradition der 
Schweiz und überlässt es den Kantonen auf die regional höchst unterschiedliche 
Ausgangslage gezielt zu reagieren.   
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Wie ist das Alternativszenario bei einem Scheitern der USR III definiert? 

Es ist ungewiss, ob und welche Reformelemente ein neuer Anlauf bei der Reform der 
Unternehmensbesteuerung (Abschaffung der kantonalen Sonderstatus, Einführung 
der steuerlichen Innovationsförderung) wieder auf den Tisch bringen würde.  

Es ist jedoch ebenso wahrscheinlich, dass bei einer alternativen Reform in Bezug auf 
die steuerliche Wettbewerbsfähigkeit der Schweizer Wirtschaft Abstriche hingenom-
men werden müssten. Damit verbunden wären gewisse Abwanderungseffekte bei 
jenen Unternehmen, welche international mobil sind und im Ausland ein attraktiveres 
steuerliches Umfeld vorfinden.  

Hinzu kommt, dass politische Seilziehen um eine mehrheitsfähige Reform viel Zeit in 
Anspruch nehmen und den Abschluss der Reform um einige Jahre verzögern würde. 
Damit verbunden wäre eine längere Phase der Planungs- und Rechtsunsicherheit, 
auf die international ausgerichtete Unternehmen mit der Aufschiebung von Investiti-
onen oder Investitionen an einem neuen Standort im Ausland reagieren würden. Im 
schlimmsten Fall droht aufgrund der fehlenden Planbarkeit gar der Wegzug.   

Des Weiteren muss berücksichtigt werden, dass in zahlreichen Ländern trotz der seit 
2008 merklich gestiegenen Staatsverschuldung und des erhöhten Finanzierungsbe-
darfs gegenwärtig wieder eine verstärkte Tendenz zur Senkung der Unternehmens-
steuern eingesetzt hat (Vgl. OECD 2016, Tax policy reform in the oecd 2016). Die in 
den USA und im Vereinigten Königreich von den neu gewählten politischen Entschei-
dungsträgern angekündigten massiven Senkungen der Gewinnsteuertarife werden 
den internationalen Steuerwettbewerb weiter anheizen. Sollten die steuerlichen 
Rahmenbedingungen in der Schweiz aufgrund eines Scheiterns der USR III für meh-
rere Jahre ungeklärt bleiben, könnte es auch durch diese Entwicklungen zu einer 
Abwanderung von Unternehmen kommen. 
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Wie sensitiv reagieren Unternehmen auf Veränderungen der Steuerlast? 

Unternehmen – oder genauer Unternehmensaktivitäten – und ihre Steuerbasis sind 
unterschiedlich mobil. Hinsichtlich der Mobilität der Unternehmensaktivitäten können 
drei Kategorien unterschieden werden: 

 Immobile Unternehmensaktivitäten: Zunächst einmal sind Erträge, die einzig von 
lokalen Standortfaktoren abhängen (beispielsweise ein Wasserkraftwerk) und die 
aus dem Binnenmarkt  stammen (bspw. das Detailhandelsgeschäft), praktisch 
immobil, unabhängig von deren Besteuerung.  

 Hochmobile Unternehmensaktivitäten: Im Gegensatz dazu können Erträge, welche 
mit wertschöpfungsintensiven Managementfunktionen wie bspw. mit Finanzierun-
gen oder dem Verwalten von Immaterialgütern zusammenhängen – typische 
Hauptsitzfunktionen – kurz- bis mittelfristig ohne weiteres an einen anderen 
Standort im In- oder Ausland verschoben werden. Derartige mobile Aktivitäten 
stehen häufig mit international ausgerichteten Unternehmen in Zusammenhang. 

 Mobile Unternehmensaktivitäten: Dazwischen stehen Erträge, welche oft mit lokal 
verankerten, aber auf den Export ausgerichteten Unternehmen in Zusammenhang 
stehen. Sie treffen ihre Standortwahl aufgrund einer Vielzahl von Faktoren wie 
Verfügbarkeit von Fachkräften, Infrastruktur, Vorhandensein von Clustern etc. Die 
Steuerbelastung spielt gemeinsam mit anderen Standortfaktoren eine wichtige 
Rolle. Der Standort ist kurzfristig nicht mobil, aber mittel- bis langfristig verschieb-
bar.  

Abb. 5-1 Mobilität der Unternehmen und Unternehmensfunktionen 

 

Quelle: Botschaft vom 5. Juni 2015 zum Unternehmenssteuerreformgesetz III, BBl 2015, S. 5077ff. 
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5.2 Szenario-Setup 

Mit der USR III kann die steuerliche Wettbewerbsfähigkeit aufrechterhalten und da-
mit ein Grossteil der heutigen Statusgesellschaften am Standort gehalten werden. 
Das sichert Wertschöpfung, Arbeitsplätze und davon profitieren neben der Bevölke-
rung auch die Sozialversicherungen und die öffentliche Hand. Die USR III hat also 
nicht nur Vorteile für die Statusgesellschaften, die ansonsten einen Steuerschock 
erleiden würden, sondern bringt auch einen volkswirtschaftlichen Nutzen mit sich.  

In einem ersten Schritt stellen wir die Frage, wie hoch dieser volkswirtschaftliche 
Nutzen ausfällt. Dieser Ansatz vergleicht eine Situation mit erfolgreicher Umsetzung 
der USR III mit einer theoretischen Situation, in der die USR III scheitert und (mittel-
fristig) keine adäquate Alternativlösung gefunden werden kann, welche die steuerli-
che Wettbewerbsfähigkeit der Schweizer Kantone sicherstellt. Mit anderen Worten: 
Dieses Szenario zeigt auf, was beim Umbau des Schweizer Steuersystems gesamt-
wirtschaftlich auf dem Spiel steht.  

Mit hoher Wahrscheinlichkeit ist jedoch davon auszugehen, dass auch bei einer Ab-
lehnung der USR III in der Volksabstimmung vom 12. Februar 2017 eine Alternativlö-
sung erzielt werden kann, welche die zentralen Elemente der USR III (bspw. die fiska-
lischen Anreize von Innovationsaktivitäten) beibehält. Die im ersten Schritt quantifi-
zierten Effekte stellen also nicht die erwarteten Verluste bei einer Ablehnung der USR 
III dar, sondern vielmehr ein maximales Verlustpotenzial (Exposure), da die Wahr-
scheinlichkeit für dieses Szenario sehr gering einzustufen ist.  

Scheitert die Reform, stehen die Kantone allerdings zunächst einmal ohne steuerpo-
litische Instrumente und ohne finanzielle Unterstützung durch den Bund da, sobald 
die heutigen Sonderregeln abgeschafft werden, denn zur Abschaffung der Steuersta-
tus gibt es keine Alternative. Es ist a priori nur schwer vorherzusagen, wie schnell bei 
einem Scheitern der USR III eine alternative Reform zur Abstimmung gebracht wer-
den könnte, und wie diese Lösung konkret aussehen könnte. Sicher ist jedoch,  

 dass die zeitliche Verzögerung eine längere Planungs- und Rechtsunsicherheit für 
Unternehmen mit sich bringen würde,  

 dass die Schweiz bei einer alternativen Reform für manches international tätige 
Grossunternehmen in Bezug auf die Steuerbelastung an Attraktivität einbüssen 
würde  

 dass gleichzeitig in anderen Ländern der Steuerwettbewerb im Bereich der Unter-
nehmenssteuern nicht still steht, sondern andere Standorte sich in der Zwischen-
zeit relativ zur Schweiz verbessern würden.  

Alles in allem wird es bei einem Scheitern der USR III bis zur erfolgreichen Umsetzung 
einer alternativen Reform zwischenzeitlich zu gewissen Verlusten kommen.  

 Erstens forciert die Planungs- und Rechtsunsicherheit bei Schweizer Unternehmen 
den Ausbau von Standorten im Ausland anstatt in der Schweiz.  

 Zweitens wird die Ansiedlungsdynamik neuer Unternehmen aus dem Ausland in 
einem solchen Szenario sinken. 

 Drittens wird es auch zu gewissen Abwanderungen oder Teilverlagerungen kom-
men. Am stärksten werden diese Reaktionen bei den stark international verfloch-
tenen und als hoch-mobil eingestuften Unternehmen ausfallen.  
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Wie hoch diese Verlagerungseffekte ausfallen würden, hängt sehr stark von den kon-
kreten Elementen einer solchen Alternativreform ab. Eine wichtige Rolle spielt dabei 
der Gestaltungsspielraum der Kantone, damit sie diese Instrumente so ausgestalten 
können, dass der Grossteil der Steuerbasis der Statusgesellschaften am Standort 
gehalten werden kann.  

Des Weiteren werden die negativen Effekte bei einem Scheitern der USR III umso 
stärker ausfallen, je länger der Zeitraum bis zur Einigung auf eine Alternativreform 
andauern würde. Es besteht jedoch kein Zweifel daran, dass die EU und die OECD ein 
Aufschieben bei der Reform nicht hinnehmen würden. Im schlimmsten Fall würde die 
Schweiz auf der schwarzen Liste der EU und der OECD landen, mit gravierenden ne-
gativen Konsequenzen für zahlreiche Unternehmen.  

Der Zeitfaktor spielt auch deshalb eine Rolle, weil mittel- bis langfristig auch schein-
bar weniger mobile Unternehmensstandorte durchaus verschiebbar sind. Je länger 
die Planungsunsicherheit andauert und je stärker die Unternehmen auch in anderen 
Ländern von ähnlichen fiskalischen Anreizsystemen profitieren könnten, umso wahr-
scheinlicher werden Abwanderungsbewegungen oder zumindest Teilverlagerungen 
auftreten. Bei manchem Unternehmen, welches möglicherweise ohnehin schon über 
Verlagerungsaktivitäten nachgedacht hat, könnte ein Scheitern der USR III der be-
rühmte Tropfen sein, der das Fass zum Überlaufen bringt. 

Wie genau eine alternative Lösung bei einem Scheitern der USR III aussehen würde 
und wann es zu einer Einigung käme, ist a priori nicht vorhersehbar und im Rahmen 
einer makroökonomischen Analyse ohnehin nicht modellierbar. In der vorliegenden 
Szenarioanalyse wird deshalb auch darauf verzichtet, ein exakt spezifiziertes und 
intertemporal ausdifferenziertes aber hochgradig spekulatives Szenario einer alterna-
tiven Steuerreform zu simulieren.  

Ziel der Szenarioanalyse ist es vielmehr, die Grössenordnung der volkswirtschaftli-
chen Effekte abzuschätzen, die unter gewissen Annahmen möglich sind. Hierfür wer-
den bewusst zwei hypothetische Szenarien unterstellt, die in der Realität kaum ge-
nauso eintreffen werden, aber aufzeigen, welcher Schaden kurzfristig entstehen 
kann und welche Verluste mittel- bis langfristig möglich sind.  

5.3 Szenario-Design 

Auswahl der Analyseeinheiten für die Spezifikation der Primäreffekte 

Die Schweiz ist Standort für zahlreiche grosse internationale Konzerne. Häufig profi-
tieren diese internationalen Konzerne von einer gesonderten Besteuerung des Un-
ternehmensgewinns (das gilt zumindest für diejenigen Gesellschaften im Konzernge-
füge, welche die internationalen Aktivitäten im Sinne eines Headquarters steuern und 
damit auch die Gewinne vereinnahmen).  

Viele dieser Unternehmen gehören zu den erfolgreichsten ihrer Branche und behaup-
ten sich dank ihrer Innovationsführerschaft erfolgreich auf den Weltmärkten. Und 
etliche dieser Unternehmen haben nicht nur ihren Konzernsitz, sondern auch den 
Schwerpunkt ihrer Forschungs- und Produktionsaktivitäten in die Schweiz gelegt. 
Deshalb sind neben den Steuererträgen auch eine bedeutende Zahl an Arbeitsplät-
zen mit der Präsenz und wirtschaftlichen Aktivität dieser Konzerne verbunden.  
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Aufgrund des Steuergeheimnisses fehlen die statistischen Grundlagen, um die Be-
deutung der Statusgesellschaften insgesamt konkret quantifizieren zu können. Zwar 
sind Informationen zur aggregierten Steuerbemessungsgrundlage der direkten Bun-
dessteuer oder zu den Steuerzahlungen der Statusgesellschaften verfügbar, doch 
weitere Informationen, bspw. zur Branche, zur Beschäftigung, zur Wertschöpfung 
fehlen. Um dennoch eine Abschätzung der Grössenordnung vornehmen zu können, 
wird in der vorliegenden Analyse ein anderer Ansatz gewählt. Grundsätzlich wird da-
von ausgegangen, dass die Abwanderungswahrscheinlichkeit bei einem Scheitern 
der USR III (mittelfristig) bei Unternehmen mit folgenden Charakteristika am stärks-
ten ausgeprägt sein wird: 

 International tätige bzw. international stark verflochtene Unternehmen 
(v.a. Produktionsunternehmen, aber auch Hauptsitztaktivitäten)  

 Grosse Unternehmen (können flexibel über den Ort der Ansiedlung von ein-
zelnen Unternehmensaktivitäten entscheiden und sind tendenziell mobiler 
als kleinere oder mittelgrosse Unternehmen) 

 Forschungsintensive bzw. innovationsintensive Unternehmen  
(da für diese in anderen Ländern fiskalische Anreize gesetzt werden) 

Unternehmen mit diesen Eigenschaften profitieren mit hoher Wahrscheinlichkeit 
(mindestens teilweise) von einem Steuerstatus bzw. es besteht eine hohe Wahr-
scheinlichkeit, dass sie von den neuen steuerpolitischen Instrumenten der USR III 
profitieren können. Ohne USR III würden diese Unternehmen hingegen einen Steuer-
schock erleiden.  

Anhand verfügbarer Statistiken werden in einem nächsten Schritt definiert, welche 
Unternehmen in die Analyse mit einbezogen werden. Die Auswahl erfolgt auf Ebene 
der Individualeinheiten. Bei der Auswahl der Unternehmen kommen folgende drei 
Kriterien zum Einsatz 

1. Auslandsverflechtung (extern, d.h. zwischen Einheiten im Ausland) 

Eine erste Gruppe von Unternehmen, die besonders sensitiv auf ein Scheitern der 
USR III reagieren dürfte, sind jene Spezialfälle, die im heutigen Steuerregime mut-
masslich einen Steuerstatus haben und bei einer Alternativreform möglicherweise 
einen signifikanten Steuerschock erleiden könnten) da sie mutmasslich nicht von 
den Instrumenten der Innovationsförderung profitieren können. Wir zählen zu diesen 
Spezialfällen neben den Holdinggesellschaften jene Unternehmen, welche eine sehr 
hohe externe Auslandsverflechtung aufweisen.  

Der Grad der ausländischen Verflechtung wird bemessen nach dem Anteil der Um-
sätze, der im sogenannten Ausland-Ausland-Geschäft anfällt (vgl. unten stehender 
Kasten). Ist dieser Anteil hoch, bedeutet das, dass das Unternehmen entweder im 
Transithandel tätig ist oder aber sowohl Produktion als auch Absatz grösstenteils im 
Ausland erfolgen. Im letzteren Fall handelt es sich bei den in der Schweiz angesiedel-
ten Unternehmenseinheiten typischerweise um Hauptsitzaktivitäten.  

Als Auswahlkriterium wird eine externe Auslandsverflechtung von mindestens 
75 Prozent (bzw. mindestens 50 Prozent in einer etwas weiteren Abgrenzung) des 
gesamten Konzernumsatzes verlangt. Als zusätzliches Selektionskriterium wurden 
hier nur Grossunternehmen mit mehr als 250 Mitarbeitern berücksichtigt, um eine 
möglichst enge Abgrenzung innerhalb des jeweiligen Branchensegmentes vorzuneh-
men.  
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Messung der externen Auslandsverflechtung anhand der Mehrwertsteuerstatistik 

Die Steuerpflichtigen haben in ihren Abrechnungen auch den Export von Gütern und 

Dienstleistungen sowie die im Ausland erbrachten Güter- und Dienstleistungen zu dekla-

rieren. Letztere werden auch als «Ausland-Ausland»-Umsätze bezeichnet. Dabei geht es um 

Lieferungen von schweizerischen Steuerpflichtigen, die ausschliesslich im Ausland statt-

finden. Die betreffenden Güter gelangen somit gar nie in die Schweiz.  

2. Technologiekriterium 

Das Kernelement der USR III besteht in steuerpolitischen Anreizen für Innovationstä-
tigkeiten. Je grösser die Rolle von F&E sowie Innovationsoutput für ein Unternehmen 
ist, desto stärker wird es von der USR III profitieren können. Umgekehrt gilt, dass bei 
diesen Unternehmen gegenüber einem Szenario mit USR III bei einem Scheitern (ne-
ben den oben erwähnten Spezialfällen) auch das Abwanderungsrisiko am stärksten 
ist. Zwar wird auch eine alternative Reform mit hoher Wahrscheinlichkeit Innovati-
onsaktivitäten steuerlich fördern, doch wie in Kapitel 4 dargelegt, gibt es auch in an-
deren Ländern substanzielle fiskalische Anreize für Innovationsintensive Unterneh-
men. Je länger die Planungsunsicherheit andauert, umso wahrscheinlicher werden 
deshalb Abwanderungsbewegungen bei Unternehmen, die  sich für diese Steuerer-
leichterungen qualifizieren.  

Als zentrales Auswahlkriterium für Unternehmen dieser Art wird der Technologiegrad 
der Industrieunternehmen verwendet. Hierbei wurde auf die Definition von Eurostat 
abgestellt, welche die Industrie auf Ebene der Branchensegmente (so genannte NO-
GA-3-Steller) nach Massgabe ihrer F&E-Intensität (F&E-Ausgaben pro Wertschöp-
fungseinheit) in vier Sektoren einteilt (siehe nachfolgender Kasten zur detaillierten 
Definition der Sektoren):  Segmente mit Spitzentechnologie (High-Tech), mit hochwer-
tiger Technologie (Medium-High-Tech), mit mittlerem Technologieniveau (Medium-
Low-Tech) und mit geringem Technologieniveau (Low-Tech). Im Fokus der Szenario-
analyse stehen Unternehmen der Spitzentechnologie und der hochwertigen Techno-
logie. 

Eurostat-Abgrenzung von Branchensegmenten nach Technologiegrad 

Spitzentechnologie (Hgh-Tech): 

 Herstellung von pharmazeutischen Erzeugnissen (21) 

 Herstellung von Datenverarbeitungsgeräten, elektronischen  

und optischen Erzeugnissen (26) 

 Luft- und Raumfahrzeugbau (30.3) 

Hochwertige Technologie (Medium High-Tech) 

 Chemische Industrie (20) 

 Herstellung von Waffen und Munition (25.4) 

 Herstellung von elektrischen Ausrüstungen (27) 

 Maschinenbau (28) 

 Herstellung von Kraftwagen und Kraftwagenteilen (29) 

 Sonstiger Fahrzeugbau (30, ohne 30.1 und ohne 30.3) 

 Medizinaltechnik (32.5) 



Die volkswirtschaftliche Bedeutung der Unternehmenssteuerreform III 

BAKBASEL  39 

Mittleres Technologieniveau (Medium-Low-Tech) 

 Vervielfältigung von bespielten Ton-, Bild- und Datenträgern (18.2) 

 Kokerei und Mineralölverarbeitung (19) 

 Herstellung von Gummi- und Kunststoffwaren (22) 

 Herstellung von Glas und Glaswaren, Keramik, Verarb. von Steinen und Erden (23) 

 Metallerzeugung und -bearbeitung (24) 

 Herstellung von Metallerzeugnissen (außer Maschinen und Geräte) (25 ohne 25.4) 

 Schiff- und Bootsbau (30.1) 

 Reparatur und Installation von Maschinen und Ausrüstungen (33) 

Geringes Technologieniveau (Low-Tech) 

 Herstellung von Nahrungs-/ Futtermitteln (10), Getränken(11),  Tabakverarbeitung (12) 

  Herstellung von Textilien (13), Bekleidung (14), Leder, Lederwaren und Schuhen (15) 

  Herstellung von Holz- und Korkwaren (ohne Möbel), Korb- und Flechtwaren (16) 

  Herstellung von Papier, Pappe und Waren daraus (17) 

  Herstellung von Druckerzeugnissen; Vervielfältigung von bespielten Ton-, Bild- und Da-

tenträgern (18, ohne 18.2) 

  Herstellung von Möbeln (31) 

  Herstellung von sonstigen Waren (32, ohne 32.5) 

3. Grössenkriterium 

Während im High-Tech-Sektor alle Unternehmen berücksichtigt wurden, wurde bei 
der Auswahl der Industrieunternehmen aus dem Medium-High-Tech-Sektor zusätzlich 
ein Grössenkriterium eingeführt, um eine möglichst enge Abgrenzung vorzunehmen. 
Zwar sind die Innovationsorientierten Anreize auch im Medium-High-Tech-Sektor rele-
vant, doch die Unternehmensstruktur ist hier sehr viel heterogener als im High-Tech-
Sektor, der in der Schweiz innerhalb der Branchenstatistik sehr gut abgrenzbar ist. 
Zudem deuten Untersuchungen des KOF darauf hin, dass die Innovationsintensität 
klar von der Grösse des Unternehmens abhängt. 

5.4 Definition der Szenarien 

Insgesamt ergeben sich aus den Abgrenzungskriterien verschiedene Kombinations-
möglichkeiten, die das Spektrum der möglichen Primäreffekte abstecken. In den Mo-
dellsimulationen werden zwei Szenarien (mit Abstufungen) analysiert.  

Szenario A: Abwanderung der hoch-mobilen Unternehmen  

Definition: Abwanderung der Unternehmen, die erstens eine hohe externe Auslands-
verflechtung aufweisen und zweitens von den geplanten Innovationsorientierten An-
reizsystemen nicht profitieren.  

Einordnung: Für einige dieser Unternehmen wird bei einem Scheitern der USR III eine 
alternative Reform vermutlich eine Verschlechterung der steuerlichen Rahmenbedin-
gungen mit sich bringen. Deshalb wird die Bereitschaft, eine alternative Reform  ab-
zuwarten, nur bedingt vorhanden sein. Da diese Gruppe von Unternehmen hoch mo-
bil ist, muss hier mit einer hohen Abwanderungswahrscheinlichkeit gerechnet wer-
den.  

 

 



Die volkswirtschaftliche Bedeutung der Unternehmenssteuerreform III  
 

40  BAKBASEL 

Spezifikation: 

A_low:  Abwanderung aller Holdinggesellschaften sowie Unternehmen mit mehr als 
250 Beschäftigten aus Branchensegmenten mit einer Ausland-Ausland-
Verflechtung von mehr als 75 Prozent. 

A: Abwanderung aller Holdinggesellschaften sowie Unternehmen mit mehr als 
250 Beschäftigten aus Branchensegmenten mit einer Ausland-Ausland-
Verflechtung von mehr als 50 Prozent. 

Auf eine Abstufung nach oben durch eine niedrigere Schwelle wird verzichtet. Auch 
mit der USR III werden nicht alle dieser Unternehmen abgedeckt werden können. 

Szenario B: Abwanderung der hoch-mobilen Unternehmen und zusätzliche  
Abwanderungseffekte bei Innovationsintensiven Unternehmen  

Definition:  Zusätzlich zu Szenario A wird die Abwanderung von Unternehmen unter-
stellt, die mutmasslich von den innovationsorientierten Massnahmen der USR III pro-
fitieren würden und eine gewisse Grösse aufweisen. 

Einordnung: Die mit Szenario B quantifizierten Effekte geben an, welche Verluste 
langfristig möglich sind, wenn keine adäquate Alternativreform erzielt werden kann, 
welche die steuerliche Wettbewerbsfähigkeit erhalten kann. Je länger die Planungs-
unsicherheit andauert und je stärker sich Unternehmen (auch in anderen Ländern 
mit ähnlichen Instrumenten) für die in der USR III vorgesehenen Steuererleichterun-
gen qualifizieren kann, umso wahrscheinlicher werden auch in diesem Sektor Ab-
wanderungsbewegungen. Wie hoch die Verlagerungseffekte ausfallen würden, hängt 
also einerseits von den konkreten Elementen einer Alternativreform ab, andererseits 
davon, wie schnell eine Einigung für eine solche Reform erzielt werden kann. 

Spezifikation (jeweils zusätzlich zu Szenario A) 

B_low:  Abwanderung aller High-Tech-Unternehmen und aller Medium-High-Tech-
Unternehmen mit mehr als 1‘000 Beschäftigten. 

B:  Abwanderung aller High-Tech-Unternehmen und aller Medium-High-Tech-
Unternehmen mit mehr als 500 Beschäftigten. 

B_high:  Abwanderung aller High-Tech-Unternehmen und aller Medium-High-Tech-
Unternehmen mit mehr als 250 Beschäftigten. 

Informationen zum Sample 

Die Anzahl der analysierten Unternehmen liegt im Szenario A bei rund 3‘000 Unterneh-
men, im Szenario B rund 7‘000 Unternehmen. Diese Zahl liegt deutlich unter der heutigen 
Gesamtzahl an Statusgesellschaft, die gemäss Angaben der Eidgenössischen Steuerver-
waltung bei etwa 24‘000 liegt. Für den hohen Unterschied zwischen dem Sample und der 
Zahl Statusgesellschaften ist hauptsächlich das Grössenkriterium verantwortlich, welches 
beim Sample den Einbezug kleiner Unternehmen im Medium-High-Tech-Sektor ausschloss, 
da bei diesen eine weniger hohe Sensitivität auf Steuersatzänderungen unterstellt wird. 
Ein deutlich kleiner als 24‘000 Unternehmen umfassendes Sample ist auch konsistent mit 
der Einschätzung, dass heute sehr viele sehr kleine Statusgesellschaften ohne massgebli-
che wirtschaftliche Aktivitäten und Substanz existieren. Einige dieser Gesellschaften dürf-
ten auch im Referenzszenario (erfolgreiche Umsetzung der USR III) ihren Sitz ins Ausland 
verlagern und sind deshalb für die Simulationsanalyse ohnehin nicht relevant. 
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5.5 Schätzung der direkten Effekte 

Methodischer Ansatz 

In einem ersten Analyseschritt werden die direkten Effekte der Unternehmen im Sta-
tus Quo berechnet. Die Schätzung der Wertschöpfung erfolgt anhand eines Bot-tom-
Up-Ansatzes auf der Grundlage einer detaillierten Auswertung der Statistik der Unter-
nehmensstruktur des BFS (STATENT) und eines darauf aufbauenden Schätz-ansatzes 
von BAKBASEL für die Wertschöpfung.  

Dabei wurden in einem ersten Schritt die Unternehmen und Beschäftigten auf einer 
sehr detaillierter Branchengliederung (NOGA-6-Steller-Ebene der Statistik STATENT 
(BFS)) gemäss den definierten Auswahlkriterien identifiziert. Basierend auf der kate-
gorisierten Branchenstruktur wurde die nominale Bruttowertschöpfung auf der Ebene 
der Arbeitsstätte anhand eines von BAKBASEL entwickelten Ansatzes geschätzt.  

Der Ansatz basiert auf der Schätzung des Produktivitätsdifferenzials zur jeweils über-
geordneten Branche, für welche die Wertschöpfung aus offiziellen Statistiken des 
BFS (Produktionskonto) oder der Branchendatenbank von BAKBASEL bekannt ist. Im 
Grundsatz handelt es sich um eine hedonische Regression, für die u.a. Informationen 
zur Unternehmensgrösse, Primärdaten der Lohnstrukturerhebung oder Daten aus der 
der Strukturerhebung der Volkszählung verwendet wurden. In einem dritten Schritt 
wurden die geschätzten Daten auf die mit der volkswirtschaftlichen Gesamtrechnung 
konsistenten Wertschöpfungsdaten von BAKBASEL abgestimmt. 

Methodenhintergrund: Berechnung der Bruttowertschöpfung 

Ausgangspunkt der Wertschöpfungsrechnung ist der Bruttoproduktionswert. Dieser ergibt 

sich von der Aufwandseite her aus der Entlohnung externer und interner Produktionsfakto-

ren (Bewertung zu Faktorkosten). Von der Ertragsseite her stellt er die Summe aus den 

Umsatzerlösen und bewerteten Lagerveränderungen dar. Die Bruttowertschöpfung ergibt 

sich auf der Entstehungsseite als Differenz von Produktionswert und Vorleistungskosten. 

Bei den Vorleistungen handelt es sich um sämtliche externen Produktionsfaktoren, d.h. 

sämtliche Waren und Dienstleistungen, welche von externen Unternehmen bezogen wer-

den und als externe Inputfaktoren in die Produktion. Von der Verteilungsseite stellt die 

Bruttowertschöpfung (nach Abzug der Abschreibungen) den Betrag dar, der zur Entlohnung 

der Produktionsfaktoren Arbeit und Finanzkapital zur Verfügung steht. 
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Ergebnisse  

Für Szenario A ergibt sich in der engen Abgrenzung (A_low, mindestens 75 Prozent 
des  Umsatzes aus dem Ausland-Ausland-Geschäft), eine Bruttowertschöpfung von 
12.8 Mia. CHF und 48‘000 Arbeitsplätze (FTE). Bei der etwas breiteren Definition 
(mindestens 50 Prozent des  Umsatzes aus dem Ausland-Ausland-Geschäft) erhält 
man eine Bruttowertschöpfung von 19.5 Mia. CHF und rund 76‘000 Arbeitsplätze. Im 
Szenario B erhält man je nach Definition des Grössenkriteriums bei Unternehmen 
aus dem Medium-High-Tech-Sektor (Hochtechnologieunternehmen mit mehr als 
1‘000, mehr als 500 oder mehr als 250 Beschäftigten) gesamthaft eine Bruttowert-
schöpfung von zwischen 82-91 Mia. CHF sowie 286-328 Tsd. Arbeitsplätze. 

Szenario A zeigt das Verlustpotenzial, das kurzfristig bei einem Scheitern der USR III 
durch den Abzug der hochmobilen und weniger stark innovationsintensiven Unter-
nehmen besteht. In Relation des BIPs sind es immerhin 2-3 Prozent, in Bezug auf die 
Arbeitsplätze 1-2 Prozent. In Szenario B wird deutlich, welche Wertschöpfung und 
Arbeitsplätze insgesamt mit der USR III direkt gesichert werden können: Rund 
15 Prozent des BIPs und jeder zwölfte Arbeitsplatz. Umgekehrt ausgedrückt ist dies 
der Teil der Wirtschaft, der bei einem kompletten Scheitern langfristig abzuwandern 
droht.  

Abb. 5-2 Direkte Effekte, Anteile an der Industrie und der Gesamtwirtschaft 

 
Schätzung für das Jahr 2015, Beschäftigung gemäss Vollzeitäquivalente [FTE] 
Quelle: BAKBASEL 
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5.6 Makroökonomische Multiplikatoreffekte 

5.6.1 Vorgehen 

Im Rahmen einer Modellsimulationen wurde im Weiteren der Frage nachgegangen, 
wie stark sich Abwanderungseffekte der in den Szenarien definierten Unternehmens-
gruppen gesamtwirtschaftlich auswirken würden. Aufgrund der wirtschaftlichen Ver-
flechtung der betroffenen Unternehmen mit der restlichen Wirtschaft sowie der Steu-
erzahlungen, Sozialversicherungsabgaben und Konsumausgaben der Angestellten 
der betroffenen Unternehmen wirken sich solche Abwanderungseffekte gesamtwirt-
schaftlich stärker negativ aus als die reinen Primäreffekte durch den Wegfall der 
Wertschöpfung und Arbeitsplätze bei den abwandernden Unternehmen.  

Grundlage der Szenarioanalyse ist ein Wirkungsmodell, anhand dessen die volkswirt-
schaftlichen Auswirkungen einer Abwanderung spezifizierter Branchensegmente auf 
die restliche Wirtschaft vollzogen und die damit verbundenen Zahlungsströme quan-
tifiziert werden können. Grundsätzlich erfolgt die Analyse auf drei Wirkungsebenen: 
Die erste Wirkungsebene besteht aus den direkten Effekten, die aus der exogenen 
Nachfrage nach den Gütern und Dienstleistungen der Unternehmen aus den ver-
schiedenen Sektoren (v.a. Exporte, aber auch autonome Konsumausgaben, Staats-
nachfrage, etc.) entstehen. Auf der zweiten Wirkungsebene ergeben sich verschiede-
ne Sekundäreffekte, die spezifiziert werden müssen. Hierzu gehören die ausgelösten 
Aufträge an andere Unternehmen (Vorleistungen) und die (endogene) Konsumnach-
frage der Angestellten. Die dritte Wirkungsebene beschreibt, welche indirekten 
volkswirtschaftlichen Effekte sich als Folge der Sekundäreffekte ergeben. 

Methodenhintergrund: Wirkungsmodell 

Das Wirkungsmodell ist ein statisches Gleichgewichtsmodell, dessen Gleichungssystem 

von den strukturellen Informationen über die Zusammensetzung von Angebot und Nach-

frage nach Gütern und Dienstleistungen der verschiedenen Branchen der Schweizer Wirt-

schaft abgeleitet wird und mit dem der Einfluss einer Erhöhung der Nachfrage nach Gü-

tern einer bestimmten Branche auf die gesamte Wirtschaft untersucht werden kann.  

Die analysierte Wirkungskette beinhaltet zunächst jene Zahlungsströme, die beim Zuliefe-

rerunternehmen der untersuchten Unternehmen oder bei jenen Unternehmen ausgelöst 

werden, welche von der Konsumnachfrage der Angestellten profitieren. Bei den Lieferan-

ten entsteht durch die ausgelöste Nachfrage Wertschöpfung. Mit diesem Erstrundeneffekt 

hat man allerdings nicht den ganzen indirekten Wertschöpfungseffekt berücksichtigt. So 

beziehen auch die Vorleistungsbranchen ihrerseits Vorleistungen bei anderen Branchen, 

etc. Im Prinzip hat man unendlich viele Folgeeffekte, deren Grösse ständig abnimmt.  

Bei allen Zahlungsströmen, die aus den Auftragsbeziehungen zwischen den inländischen 

Unternehmen heraus ausgelöst werden, bleiben die wirtschaftliche Verflechtungen zwi-

schen Unternehmen desselben Sektors (Szenario-A-Branchen bzw. Szenario-B-Branchen) 

unberücksichtigt, d.h. im nächsten Berechnungsschritt wird nur die bei der restlichen Wirt-

schaft ausgelöste Nachfrage mit einbezogen. 

Die Grundidee eines Input-Output-Modells besteht nun darin, so viele Folgeeffekte zu be-

rücksichtigen, bis das Modell in einen Gleichgewichtszustand konvergiert. Im Ergebnis er-

hält man eine virtuelle vertikale Integration sämtlicher Effekte entlang der gesamten Wert-

schöpfungskette. 
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5.6.2 Auswirkungen auf Bruttowertschöpfung  und BIP 

In Szenario A wird unterstellt, dass hochmobile Unternehmen bei einem Scheitern 
der USR III abwandern. Damit entfallen einerseits Wertschöpfung und Arbeitsplätze in 
diesen Unternehmen. Wie gezeigt wurde, beträgt die Wertschöpfung dieses Sektors 
im Status Quo 19.4 Mia. CHF Mia. CHF. Über makroökonomische Multiplikatoreffekte 
wirken sich die Verlagerungen der Unternehmen auch in der restlichen Wirtschaft 
aus. Die Modellberechnungen kommen zum Ergebnis, dass es in Unternehmen aus 
anderen Branchen zusätzlich zu einem zusätzlichen Wertschöpfungsrückgang in Hö-
he von rund 15 Mia. CHF kommen würde. Der gesamte Wertschöpfungseffekt beläuft 
sich bei einem Weggang der untersuchten hochmobilen Unternehmen auf ein Minus 
von rund 34 Mia. CHF. Das entspricht 5.6 Prozent der Gesamtwirtschaft. 

In Szenario B werden zusätzlich jene Grossunternehmen in die Szenarioanalyse mit-
einbezogen, welche mutmasslich von den mit der USR III vorgesehenen innovations-
orientierten steuerlichen Erleichterungen profitieren würden. In der Gesamtheit erhält 
man damit eine Schätzung für den Teil der Wirtschaft, für den mit dem Wegfall der 
bisherigen Steuerprivilegien ohne adäquate Steuerreform ein hohes Abwanderungs-
risiko besteht, und der USR III mit einer erfolgreichen Umsetzung der USR III gesichert 
werden kann.  

Diese Unternehmensgruppe erwirtschaftet geschätzte 86 Mia. CHF (bzw. 91 Mia. 
CHF in der weiten Abgrenzung). In einem Szenario B kommt es bei Unternehmen aus 
der restlichen Wirtschaft zu einem Wertschöpfungsrückgang von 65Mia. CHF 
(B_high: 69 Mia. CHF). Insgesamt erhält man damit in Szenario B auf einen Wert-
schöpfungsverlust von 151 Mia. CHF, im hohen Szenario beträgt der Wertschöp-
fungsrückgang insgesamt rund 160 Mia. CHF. Das entspricht rund 26 Prozent der 
Gesamtwirtschaft. 

Abb. 5-3 Makroökonomische Simulationsanalyse (Wertschöpfungseffekte) 

 
Basisjahr 2015 
Quelle: BAKBASEL 
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5.6.3 Auswirkungen auf dem Arbeitsmarkt (Arbeitsplätze)  

In beiden Szenarien handelt es sich bei den analysierten Unternehmen um mehrheit-
lich aus der Industrie stammenden international ausgerichtete Grossunternehmen, 
die i.d.R. eine überdurchschnittlich hohe Arbeitsproduktivität aufweisen. Entspre-
chend fallen die Arbeitsmarkteffekte nicht ganz so stark ins Gewicht wie die Wert-
schöpfungseffekte.  

Im Szenario A erhält man gesamthaft einen Arbeitsplatzrückgang um 194‘000 Stel-
len (FTE). Das entspricht rund 5 Prozent aller Arbeitsplätze in der Schweiz. In Szena-
rio B beläuft sich der Beschäftigungseffekt auf 793‘000 Stellen. Im hohen Szenario 
(B_high) sind es rund 848‘000 Stellen. In schlimmsten Fall wäre damit mehr als je-
der fünfte Arbeitsplatz negativ betroffen. 

Abb. 5-4 Makroökonomische Simulationsanalyse (Arbeitsplatzeffekte) 

 
Basisjahr 2015 
Quelle: BAKBASEL 
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5.6.4 Auswirkungen auf Arbeitnehmereinkommen und Einnahmen der  
Sozialversicherungssysteme sowie der öffentlichen Hand 

Die Wertschöpfungs- und Arbeitsmarkteffekte sind unmittelbar verbunden mit ent-
sprechenden Rückgängen bei Arbeitnehmereinkommen (Löhne und Gehälter) sowie 
weiteren gesamtwirtschaftliche Aggregaten. Hierzu  gehören bspw. die Einnahmen 
verschiedener Sozialversicherungen, die in der Regel paritätisch von Arbeitgeber und 
Arbeitnehmer finanziert werden. Hinzu kommt, dass der Fiskus bei Eintritt der unter-
stellten Szenarien nicht nur bei den Unternehmenssteuern einen Rückgang erleiden 
würde, sondern in Form von rückläufigen Einkommenssteuererträgen weitere Ein-
bussen hinnehmen müsste. 

Sozialversicherungen 

In den obligatorischen Sozialversicherungen käme es im Szenario A zu einem gesam-
ten Einnahmenausfall von 1.6-2.5 Mia. CHF. Das entspricht einem Minus von 3.6-
5.7 Prozent. Massive Einnahmenausfälle ergeben sich in Szenario B mit jährlich zwi-
schen 9.5 und 10.8 Mia. CHF niedrigeren Sozialversicherungsabgaben bei der AHV, 
IV, EO und ALV. Bei der zweiten Säule der Altersvorsorge kommt es in Szenario A zu 
einem Beitragsausfall von 1.7-2.6 Mia. CHF, in Szenario B sinken die BVG-Beiträge 
der Arbeitnehmer und Arbeitgeber um 10.0-11.5 Mia. CHF.  

Tab. 5-1 Ergebnisse der makroökonomischen Wirkungsanalyse  
(drohende Einnahmenverluste der Sozialversicherungen) 

Quelle: BAKBASEL 

A_low A B_low B B_high

Obilgatorische 
Sozialversicherungen

[Mio. CHF] -1'610 -2'495 -9'523 -10'113 -10'818

AHV [Mio. CHF] -1'086 -1'683 -6'425 -6'823 -7'299

IV [Mio. CHF] -181 -281 -1'071 -1'137 -1'217

EO [Mio. CHF] -58 -90 -344 -366 -391

ALV [Mio. CHF] -285 -441 -1'683 -1'787 -1'912

BVG [Mio. CHF] -1'681 -2'619 -10'088 -10'708 -11'450

Total [Mio. CHF] -3'292 -5'114 -19'612 -20'821 -22'269

in Prozent der gesamten Einnahmen der Sozialversicherungen

A_low A B_low B B_high

Obilgatorische 
Sozialversicherungen

[Mio. CHF] -3.6 -5.7 -21.6 -22.9 -24.5

BVG [Mio. CHF] -3.6 -5.5 -21.4 -22.7 -24.2

Total [Mio. CHF] -3.6 -5.6 -21.5 -22.8 -24.4

Versicherungssysteme Einheit
Szenario A Szenario B

Einheit
Szenario A Szenario B
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Einkommenssteuererträge von Bund, Kantonen und Gemeinden 

Im Hinblick auf die Steuerausfälle bei einer Abwanderung der Statusgesellschaften 
wurden in zahlreichen Kantonen Berechnungen angestellt. Es ist klar, dass bei einem 
Scheitern der USR III ohne adäquate Ersatzlösung massive Einbussen bei den Ge-
winnsteuererträgen anfallen würden. Dies kommt darin zum Ausdruck, dass die Kan-
tone im Durchschnitt rund 20 Prozent ihrer Gewinnsteuereinnahmen (inkl. Anteil an 
der direkten Bundessteuer) den Statusgesellschaften verdanken.  

Hinzu kommt, dass bei Unternehmenswegzügen nicht nur die Gewinnsteuern dieser 
Unternehmen wegfallen, sondern auch Gewinnsteuererträge von Unternehmen aus 
anderen Wirtschaftsbereichen, die indirekt vom Wegzug der Statusgesellschaften 
betroffen sind. Des Weiteren ergeben sich neben der Gewinnsteuer zusätzliche Ein-
bussen bei der Einkommenssteuer. Letztere wurden im Rahmen der Modellsimulati-
onen quantifiziert.  

Nachfolgende Tabelle fasst die entsprechenden Schätzungen für die Einkommens-
steuerausfälle bei Bund sowie bei den Kantonen und Gemeinden zusammen. In Sze-
nario A müssen die Kantone neben den Gewinnsteuerausfällen mit zusätzlichen 
Rückgängen von 1.5-2.3 Mia. CHF bei der Einkommenssteuer rechnen. Hinzu kom-
men Ausfälle beim Anteil an der direkten Bundessteuer. Der Bund erleidet in Szena-
rio A Einkommenssteuerausfälle von zwischen 222 und 372 Mio. CHF. Insgesamt 
liegen die Einkommenssteuerausfälle gegenüber dem Basisszenario um 3.0-
4.8 Prozent tiefer als in einem Szenario mit USR III.. 

Wie erwartet sind auch die Ausfälle bei der Einkommenssteuer in Szenario B sub-
stanziell und liegen zwischen 10.3-11.8 Mia. CHF (Bund, Kantone und Gemeinden). 
Das  entspricht 18.5-21.2 Prozent der geschätzten Erträge aus dem Jahr 2015. 

Tab. 5-2 Ergebnisse der makroökonomischen Wirkungsanalyse 
(drohende Verluste bei der Einkommenssteuer) 

Quelle: BAKBASEL 

  

A_low A B_low B B_high

Kantone, Gemeinden [Mio. CHF] -1'459 -2'308 -8'902 -9'484 -10'174

Bund [Mio. CHF] -222 -372 -1'368 -1'470 -1'588

Total [Mio. CHF] -1'681 -2'680 -10'270 -10'954 -11'762

in Prozent der gesamten Einkommenssteuererträge

A_low A B_low B B_high

Kantone, Gemeinden [Mio. CHF] -3.2 -5.1 -19.7 -21.0 -22.6

Bund [Mio. CHF] -2.1 -3.6 -13.2 -14.1 -15.3

Total [Mio. CHF] -3.0 -4.8 -18.5 -19.7 -21.2

Einkommenssteuer Einheit
Szenario A Szenario B

Einheit
Szenario A Szenario B
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5.7 Ergebnisse im Überblick 

Tab. 5-3 Ergebnisse der makroökonomischen Wirkungsanalyse 
(drohende Verluste bei wichtigen volkswirtschaftlichen Grössen) 

Quelle: BAKBASEL 

 

  

A_low A B_low B B_high

Bruttowertschöpfung [Mio. CHF] -23'097 -34'324 -143'956 -151'099 -159'630

Arbeitsplätze [FTE] -130'249 -193'914 -749'129 -792'569 -848'069

Bruttolöhne und Gehälter [Mio. CHF] -12'933 -20'037 -76'491 -81'225 -86'895

Versicherungssysteme 
(AHV, IV, EO, ALV, BVG)

[Mio. CHF] -3'292 -5'114 -19'612 -20'821 -22'269

Einkommenssteuern
 (Bund, Kantone, Gemeinden)

[Mio. CHF] -1'681 -2'680 -10'270 -10'954 -11'762

in Prozent der gesamten Volkswirtschaft

A_low A B_low B B_high

Bruttowertschöpfung [Mio. CHF] -3.7 -5.6 -23.3 -24.5 -25.9

Arbeitsplätze [FTE] -3.3 -4.9 -19.0 -20.1 -21.5

Bruttolöhne und Gehälter [Mio. CHF] -3.5 -5.5 -21.0 -22.3 -23.8

Versicherungssysteme
(AHV, IV, EO, ALV, BVG)

[Mio. CHF] -3.6 -5.6 -21.5 -22.8 -24.4

Einkommenssteuern 
(Bund, Kantone, Gemeinden)

[Mio. CHF] -3.0 -4.8 -18.5 -19.7 -21.2

Einheit
Szenario A Szenario B

Einheit
Szenario A Szenario B
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6 Dynamische volkswirtschaftliche Effekte der USR III 

Die meisten Analysen zur USR III sind statischer Natur und berücksichtigen nicht, 
dass es mit den neuen steuerpolitischen Instrumenten langfristig zu Anpassungsre-
aktionen in der Wirtschaft kommen wird. Solche dynamischen Effekte sind Gegen-
stand des vorliegenden Kapitels. 

Dynamische Impulse könnten sich mit der USR bspw. in Form einer Innovationsdivi-
dende ergeben, denn durch die Einführung der Patentbox sowie der fakultativen In-
putförderung in Form von F&E-Abzügen dürfte die Innovationstätigkeit der Schweizer 
Unternehmen tendenziell gestärkt werden.  

Für eine Innovationsdividende gibt es zwei Kanäle: Einerseits verschiebt die Steuer-
politik mit der Abschaffung der Steuerstatus und mit Einführung der steuerlichen 
Innovationsförderung ihren Fokus in Richtung substanzstarker Unternehmen, die 
eine wichtige Rolle für das Schweizer Wirtschaftswachstum spielen. Zweitens sind 
mit Innovation langfristig auch Spillovereffekte verbunden, wenn andere Unterneh-
men auch davon profitieren, bspw. im Rahmen des Know-How-Transfers, Kooperatio-
nen, Lieferantenbeziehungen, etc.).  

Neben der Innovationsdividende gilt es noch einen weiteren dynamischen Effekt zu 
berücksichtigen: In den vergangenen 20 Jahren kam es am Wirtschaftsstandort 
Schweiz auch oder vor allem aufgrund der steuerlichen Attraktivität zu einer sehr 
dynamischen Entwicklung bei den Unternehmensansiedlungen aus dem Ausland. 
Wie die Analyse zeigen wird, tragen diese Unternehmen prominent zum BIP und zum 
Wirtschaftswachstum bei. Sollte die USR III scheitern, wird sich die Ansiedlungsdy-
namik sehr wahrscheinlich verlangsamen, selbst wenn mit zeitlicher Verzögerung 
eine wirtschaftsliberale Steuerreform in Aussicht steht. 

6.1 Dynamische Wachstumseffekte 

Bedeutung der Innovationsfähigkeit für die Wettbewerbsfähigkeit  
des Industriestandortes Schweiz 

Im Zuge der Globalisierung kommen Volkswirtschaften mit überdurchschnittlichem 
Lohn- und Lebensstandard im Kostenwettbewerb immer stärker unter Druck. Gerade 
für die Schweiz als kleine offene Volkswirtschaft mit einem sehr hohen Lohnniveau 
spielt folglich Innovation eine Schlüsselrolle für Wohlstand und Wachstum.  

Einerseits ist das Wirtschaftswachstum stark abhängig vom Erfolg der Exportwirt-
schaft, anderseits können sich die exportorientierten Schweizer Unternehmen auf-
grund des hierzulande hohen Lohn- und allgemeinen Kostenniveaus auf den Welt-
märkten kaum behaupten, wenn diese Märkte vornehmlich über den Preis- und Kos-
tenwettbewerb funktionieren.  

Unter diesen Rahmenbedingungen ist die Schweizer Volkswirtschaft darauf angewie-
sen, in ihren Schlüsselbranchen die Innovationsführerschaft zu übernehmen.  
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Innovationsintensive Branchen bilden das Rückgrat der Schweizer Exportbasis 

Innovation hat für die Schweizer Volkswirtschaft eine sehr wichtige Bedeutung. Die 
Innovationsintensiven Branchen bilden das Rückgrat der Exportbasis und sind ein 
massgeblicher Treiber der wirtschaftlichen Entwicklung. In den vergangenen 20 Jah-
ren trugen die Branchensegmente mit Spitzentechnologie (High-tech) rund zwei Drit-
tel des Wertschöpfungswachstums in der Schweizer Industrie. Zählt man zusätzlich 
die Industriesegmente mit hochwertiger Technologie dazu, kommt man auf einen 
Anteil von 87 Prozent.   

Abb. 6-1 Beitrag der Technologiesektoren am Industriewachstum 1996-2016 

 
Quelle: BAKBASEL 

Die innovationsintensivsten Branchen fungierten damit in den vergangenen 20 Jah-
ren als eindeutige Wachstumsleader der Schweizer Industrie, die ohne die technolo-
giestarken Branchen kaum expandiert hätte. Und auch künftig wird sich daran wohl 
kaum etwas ändern. Die Schweizer Industrie ist nur dann wettbewerbsfähig, wenn sie 
innovativ ist und damit dem internationalen Kostenwettbewerb etwas entgegen zu 
setzen hat. Dies gilt mit der jüngsten Aufwertung des Schweizer Frankens mehr denn 
je.  

Mit der USR III wird der hohen Bedeutung von Innovation auch steuerpolitisch  
Rechnung getragen 

Die Voraussetzungen dafür sind gut, die Schweiz verfügt heute gemäss European 
Innovation Scoreboard über eine exzellente Ausstattung an Innovationskapazitäten. 
Doch für die künftige Sicherung der Innovations- und Technologieführerschaft bedarf 
es weitere Anstrengungen, damit die Schweiz ihre internationale Spitzenposition in 
Bezug auf Innovationskapazitäten aufrechterhalten kann. Hierzu gehört einerseits 
eine Bildungspolitik, welche zur Sicherung der Innovationskapazität beiträgt. Ande-
rerseits sollte aber auch dafür Sorge getragen werden, dass die Rahmenbedingungen 
für die Innovationsaktivitäten der Unternehmen und deren kommerzielle Inwertset-
zung weiterhin international wettbewerbsfähig ausgestaltet werden.  

Mit der USR III wird auch in der Steuerpolitik der Schwerpunkt auf die Förderung der  
Innovation gesetzt. Damit folgt die Schweiz dem Beispiel anderer Länder, in denen 
solche Anreizsysteme in den vergangenen Jahren eingeführt wurden.  
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6.2 Bedeutung von Unternehmensansiedlungen aus dem Ausland 

Ein wichtiger Teil des stabilen Wachstums der Schweizer Wirtschaft in den vergange-
nen Dekaden kann den ausländischen Neuzugängen und den Tochtergesellschaften 
von ausländischen multinationalen Firmen angerechnet werden. Empirische Auswer-
tungen zeigen hierbei, dass die Ansiedlungsdynamik der vergangenen 20 Jahre in 
engen Zusammenhang mit der Einführung und Ausweitung der steuerlichen Privile-
gierung für so genannte Statusgesellschaften zusammenhängt.  

Steuerliche Attraktivität ist sehr wichtig für Unternehmensansiedlungen  

In Unternehmensbefragungen zeigt sich immer wieder, dass es letztlich ein Paket an 
attraktiven Rahmenbedingungen und Standortfaktoren ist, welches ausländische 
Unternehmen am Standort Schweiz schätzen, und nicht nur das attraktive steuerliche 
Umfeld. Genannt werden häufig die makroökonomische Stabilität, die hohe Qualität 
der Hochschulen und ein innovationsorientiertes Umfeld, sehr gute internationale 
Erreichbarkeit und nicht zuletzt auch eine überdurchschnittlich hohe Lebensqualität, 
die ein nicht zu vernachlässigender Trumpf bei der internationalen Rekrutierung von 
Spitzenfachkräften darstellt.  

All diese Standortbedingungen helfen, ein Unternehmen am Standort zu behalten. 
Bei der Ansiedlung von Unternehmen dürfte jedoch die attraktive Steuerbelastung 
entscheidend sein. Unterscheide in den Steuersätzen verschiedener Standorte sind 
sehr transparent und fliessen direkt in die Investitionsrechnung und Businesspläne 
von Unternehmen ein, während andere Standortfaktoren nur schwer zu quantifizieren 
sind in Bezug auf den Unternehmenserfolg. 

Eine im Rahmen der vorliegenden Studie durchgeführte Umfrage bei kantonalen 
Wirtschaftsförderungen bestätigt diese Einschätzung und zeigt, dass die Steuerbelas-
tung für Unternehmen in den Schweizer Kantonen einen sehr wichtigen Bestandteil 
der Attraktivität für ausländische Niederlassungen und Neugründungen darstellt. 
Zwei Drittel der Wirtschaftsförderer gaben in der Befragung an, dass die Steuerthe-
matik wichtig bis sehr wichtig war bei der Akquise von ausländischen Unternehmen.  

Zudem scheint die Steuerelastizität der einmal angesiedelten Unternehmen in der 
Beurteilung der Standortförderungen hoch. Zwei Drittel der Antworten beurteilen die-
ses Thema für ihren Kanton als wichtig bis sehr wichtig. Im Vergleich zu anderen 
Standortfaktoren zählt gemäss den Einschätzungen der kantonalen Wirtschaftsförde-
rungen die Bedeutung der Steuerbelastung zusammen mit der Verfügbarkeit von 
Fachkräften und der Existenz von Branchencluster zu den wichtigsten Anziehungs-
punkten. Diese Faktoren wurden im Durchschnitt deutlich wichtiger bewertet als die 
verkehrstechnische Erreichbarkeit, die wirtschaftliche Stabilität, die Nähe zu Hoch-
schulen, die politische Stabilität oder die Lebensqualität. 

Rückläufige Ansiedlungsdynamik seit 2011 

Zahlen zu den durch die von den Standortförderungen unterstützten Ansiedlungen 
zeigen, dass die Immigration von Unternehmen zwischen 2005 und 2015 deutlich 
abgenommen hat. Dabei haben sich die im Rahmen von Unternehmenszuzügen aus 
dem Ausland geschaffenen Arbeitsplätze deutlich schwächer entwickelt. 2015 wur-
den rund halb so viele Unternehmen angesiedelt als 2005. Bei den damit verbunde-
nen Arbeitsplätzen hat sich die Zahl um rund zwei Drittel reduziert.  
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Für die rückläufige Ansiedlungsdynamik dürften einerseits fundamentale wirtschaftli-
che Faktoren verantwortlich sein, hierzu gehört bspw. das konjunkturelle Umfeld im 
Nachgang an die globale Finanz- und Wirtschaftskrise oder die starke Aufwertung des 
Schweizer Frankens. Andererseits herrschte in Bezug auf die Rahmenbedingungen in 
den vergangenen Jahren ein zunehmendes Mass an Unsicherheit, wozu bspw. die 
lange unsichere Umsetzung der Masseneinwanderungsinitiative und die damit ver-
bundene Risiken (Bilaterale Verträge) oder die USR III gehört.  

Abb. 6-2 Entwicklung der Ansiedlungsdynamik 

 
Quelle: VDK, BAKBASEL 

 

Volkswirtschaftliche Bedeutung von Unternehmensansiedlungen 

In Kapitel 5 wurde mit Szenario B der Nutzen der USR III im Sinne eines maximalen 
Verlustpotenzials quantifiziert, das bei einem Scheitern der USR III ohne adäquate 
Alternativreform besteht. Der statische Analyseansatz dieser Modellberechnungen 
liess hierbei ausser Acht, dass bei einer Verschlechterung der steuerlichen Attraktivi-
tät auch dynamische Verluste in Form einer geringeren Ansiedlungsdynamik auslän-
discher Unternehmen auftreten würden.  

Eine konkrete Prognose, wie stark es bei einer Alternativreform zu einer Senkung der 
Ansiedlungsdynamik kommen würde, ist ebenso schwierig wie die Vorhersage, wie 
die ansässigen Unternehmen reagieren würden. Deshalb wird auch bei der Frage 
möglicher dynamischer Verluste anhand eines hypothetischen Szenarios illustriert, 
wie stark solche Ansiedlungen volkswirtschaftlich zu Buche schlagen könnten.  

Hierbei orientieren wir uns an der Frage, welche volkswirtschaftliche Bedeutung vom 
Ausland kontrollierte multinationale Unternehmen in der Schweiz heute haben. Bei 
dieser Analyse wurden Daten der Schweizerischen Nationalbank zum Personalbe-
stand in ausländischen Unternehmen in der Schweiz nach Branchen zwischen 2004 
und 2015 verwendet. Auf Basis dieser Daten wurde anhand des Branchenmodells 
von BAKBASEL eine Schätzung für die Wertschöpfung dieser Unternehmen durchge-
führt. Nachfolgende Tabelle zeigt die Ergebnisse dieser Berechnungen. 
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Multinationale Unternehmen erwirtschafteten im Jahr 2015 
Rund 12 Prozent des BIPs und stellten jeden elften Arbeitsplatz  

Gesamthaft beschäftigen im Jahr 2015 alle in der Schweiz tätigen Unternehmen, 
deren letztlich berechtigter Inhaber sich im Ausland befindet rund 457‘000 Perso-
nen, also rund 9 Prozent der Schweizer Erwerbstätigen. Knapp zwei Drittel davon 
arbeiten im Dienstleistungssektor und ein Drittel ist im Industriesektor beschäftigt. 
Mit rund 116‘000 Personen stellt der Handel die wichtigste Branche dar. Die ge-
schätzte Bruttowertschöpfung aller multinationalen Unternehmen beläuft sich auf 
knapp 78 Mia. CHF. Das entspricht rund 12 Prozent des Schweizer BIPs.  

Tab. 6-1 Ergebnisse der makroökonomischen Wirkungsanalyse 

Quelle: SNB, BAKBASEL 

Der Anteil am BIP fällt somit höher aus als der Anteil der Erwerbsbevölkerung. Darin 
kommt zum Ausdruck, dass die multinationalen Unternehmen überwiegend in Bran-
chen mit hoher Produktivität vorzufinden sind. Hierbei muss zusätzlich davon ausge-
gangen werden, dass die berechnete Produktivität eine Unterschätzung der tatsächli-
chen Werte darstellt, da multinationale Unternehmen aufgrund ihrer Grösse und 
Margenstärke tendenziell eine höhere Wertschöpfung pro Beschäftigten aufweisen 
als der Branchendurchschnitt. Entsprechend dürfte auch der Wertschöpfungseffek-
teine untere Grenze darstellen. 

Ein Fünftel des Schweizer Wirtschaftswachstums geht direkt auf das Wachstum im 
Sektor der multinationalen Unternehmen zurück. 

Zwischen 2004 und 2015 stieg die Wertschöpfung der multinationalen Unternehmen 
um geschätzt rund 31 Mia. CHF, gleichzeitig stieg der Personalbestand dieser Unter-
nehmen per Saldo um rund 152‘000 Personen. Damit gingen zwischen 2004 und 
2015 rund ein Fünftel des BIP- und Beschäftigungswachstums der Schweizer Wirt-
schaft direkt auf das Konto der multinationalen Unternehmen.  

Gesamtbedeutung der multinationalen Unternehmen:  
20% des BIPs und fast jeder fünfte Arbeitsplatz 

Die hohe Bedeutung der multinationalen Unternehmen kommt noch stärker zum 
Ausdruck, wenn man zusätzlich die indirekten Effekten mit einbezieht, welche bei 
anderen inländischen Unternehmen im Rahmen der inländischen wirtschaftlichen 
Verflechtung entstehen. Unter Berücksichtigung dieser Effekte ergibt sich ein Ge-
samteffekt von geschätzten 20 Prozent des BIPs und 19 Prozent der Beschäftigung.  

 

Wertschöpfung [Mio. CHF] 2004 2015 Wachstum p.a.
Industrie - Total 19'831 28'665 3.4%
Dienste - Total 27'641 49'729 5.5%
Total 47'472 78'394 4.7%

Beschäftigung [Personen] 2004 2015 Wachstum p.a.
Industrie - Total 119'469 150'023 2.1%
Dienste - Total 185'309 306'623 4.7%
Total 304'778 456'646 3.7%
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Investitionseffekte durch Neuansiedlungen 

Abgesehen von den laufenden wirtschaftlichen Effekten (Wertschöpfung, etc.) sind in 
Bezug auf die Unternehmensansiedlungen auch die damit verbundenen Investitionen 
relevant, die mit der Erstellung und Öffnung einer Tochtergesellschaft oder Filiale, 
einer Firmen-Neugründung, aber auch der Umzug des Konzernhauptsitzes in die 
Schweiz verbunden sind. Bei diesen Transaktionen wird von Greenfield Projekten 
gesprochen.  

Im Gegensatz zu den Statistiken der Direktinvestitionen (FDI) werden bei den Green-
field Investitionen die Mergers und Acquisitions Aktivitäten nicht dazu gerechnet. 
Zwischen 2008 bis 2013 wurden in der Schweiz gemäss fDi Intelligence (fDi Report 
2016) mehr als 200 Mia. US Dollar in so genannte Greenfield Projekte investiert. Im 
internationalen Vergleich und in Prozent des Bruttoinlandproduktes steht die Schweiz 
damit relativ weit vorne in der Statistik.  

In den vergangenen Jahren hat der weltweite Kampf um ausländische Direktinvestiti-
onen stark zugenommen. In diesem Umfeld mit starker internationaler Konkurrenz 
hat sich die Schweiz als sehr kompetitiv erwiesen, doch der Druck dürfte weiter zu-
nehmen. In zahlreichen wichtigen Konkurrenzländern wie Belgien, Deutschland, 
Frankreich, Grossbritannien, Hong Kong, Irland, Luxemburg, Niederlanden, Österreich 
und wird mittlerweile eine sehr aktive Förderungspolitik betrieben. Sollte die USR III 
scheitern, drohen diese Länder der Schweiz in Bezug auf Unternehmensansiedlun-
gen den Rang abzulaufen. 
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8 Anhang 

Tab.1.1 Int. Vergleich der steuerlichen Innovationsförderung11 

 

 Beschleunigte 
Abschreibung 

erhöhte Ab-
züge für F&E  

Steuergutschrift  
(inkl. inkrementelle12 

Steuergutschrift)  

Patentbox 
  

 Ja/nein in % der F&E-
Ausgaben in % der F&E-Ausgaben 

Reduktion des Ge-
winnsteuersatzes in 

%-Punkten 

Schweiz Nein 150% -  4.5 bis 12.5%13 

Australien Nein -  40% / 45%14 -  

Belgien15 Ja  120.5% 33.99% 27.2% 

Brasilien Ja 160 - 200%16 -  -  

China Nein 150% -  -  

Dänemark Ja -  -  -  

Frankreich Ja -  5% / 30%17  22.2% 

Finnland Ja -  -  -  

Griechenland Ja 130% -  -  

Grossbritannien18 Ja 130% / 230% 11% 10.0% 

Indien Nein 125-200%19 - -  

Irland Ja -  25% -  

Italien Nein -  25% - 50%20 9.4%21 

                                                      
11 Mit Rechtsstand 2015. 
12 Die inkrementellen Steuergutschrift bezieht sich ausschliesslich auf den Anteil der Aufwendungen, der einen be-

stimmten historischen Durchschnitt der F&E-Aufwendungen im Unternehmen überschreitet. 
13 Unter der Berücksichtigung der im Jahr 2015 geltenden Gewinnsteuersätze. 
14 45% erstattungsfähige Steuerreduktion für eine Bemessungsgrundlage unter 20 Mio. US-Dollar; 40% nicht erstat-

tungsfähige Steuerreduktion für eine Bemessungsgrundlage über 20 Mio. US-Dollar.  
15 120% des Gesamtabschreibungsbetrages. Alternativ kann der F&E-Abzug auch als Steuergutschrift geltend ge-

macht werden. 
16 Standardabzug: 160%. Erhöhung auf bis zu 200% falls bestimmte Wachstumsraten bei den Mitarbeitern erfüllt 

sind und ein Teil der Kosten bei der Entwicklung eines Patentes anfallen.  
17 Steuergutschrift von 30% der ersten 100 Mio. € sowie im Umfang von 5% der darüber hinaus anfallenden F&E-

Aufwendungen. 
18 Höherer F&E Abzug nur für KMU. Steuergutschriftsatz: Grossunternehmen können alternativ den F&E-Abzug auch 

als Steuergutschrift geltend machen. 
19 Standardabzug: 100%. 125%-200% sind möglich, falls die F&E Aufträge von definierten Unternehmen in Indien 

durchgeführt werden.   
20 Inkrementelle Steuergutschrift zwischen 25% - 50%.  
21 In Italien wird die Patentbox bis im Jahr 2017 nochmals deutlich ausgebaut. 
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Japan Nein -  25% - 35%22 -  

Kanada Nein -  
National: 20% 

Regional: 4.5 bis 
37.5% 

-  

Kroatien Nein 175-250%23 -  -  

Lettland Ja 300% -  -  

Luxemburg Ja -  -  23.4% 

Malta Nein 150% bis zu 35% bis zu 35% 

Niederlande Nein 160% 14 - 35%24  20.0% 

Österreich Nein -  10% -  

Polen Ja -  -  -  

Portugal Nein -  
8.5 / 50%25 

11.5% 

Rumänien Ja 150% -  -  

Russland Ja 150% -  -  

Singapur Ja 150 - 400%26 -  16.8% 

Slowakei Nein - bis zu 50% -  

Spanien Ja - 25% / 42%27 -  

Südafrika Ja 150% -  -  

Tschechien Nein 200% -  -  

U.S.A. Nein -  
bis maximal 20% auf 

nationaler Ebene und in 
45 Bundesstaaten28 

-  

Ungarn Nein 200% Bis 100% 10.4% 

Zypern Nein -  -  10.0% 

Keinerlei Instru-
mente Bulgarien, Deutschland, Estland und Schweden 

                                                      
22 Maximal 35%, davon 10% als inkrementelle Steuergutschrift.  
23 F&E-Abzüge für Grundlagenforschung betragen 250%, für angewandte F&E 225%, generell für F&E-Projekte 200% 

und für technische Machbarkeitsstudien 175%. 
24 Steuergutschrift für die im Zusammenhang mit F&E stehenden Lohnkosten  (35% bis 250‘000 EUR, danach 14%). 
25 Steuergutschrift von 32.5%. Zusätzliche inkrementelle Steuergutschrift von 50%.  
26 Die Grösse des F&E-Abzugs hängt v.a. vom Investitionszeitpunkt (begünstigte Steuerjahre 2011 bis 2018) und 

dem Ausführungsort (Singapur oder Ausland) ab.  
27 Steuergutschrift von 25%. Zusätzliche inkrementelle Steuergutschrift von 42%. 
28 In der Praxis können ungefähr 5% Steuergutschrift erreicht werden,  bei inkrementellen F&E-Ausgaben sind noch 

etwas höhere Sätze möglich. 
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Tab. 8-1 Kantonale USR III Reformvorschläge 

Quelle: BAKBASEL 

  

 

Erhöhte 
Abzüge für 

F&E
NID

Entlastungs-
begrenzung 

Dividenden-
privileg

Weitere steuerliche Massnahmen

LU - - - -
ZG 150% ja 80% von 50% auf -
SH - - - - -
NW - - - - -
OW - - - - -
SO 150% ja 60%-70% von 50% auf 

zwischen 30% 
und 40%

-

AR - - - - -
BS nein ja 40% von 50% auf 

20% 
Erhöhung des Freibetrags um 1‘000 
Franken für Einzelpersonen und 
2‘000 Franken für Ehepaare.
Erhöhung der Kinder- und 
Ausbildungszulagen um 100 Franken 
pro Monat, Finanzierung durch 
Erhöhung der Arbeitgeberbeiträge an 
die Familienausgleichskasse.

TG nein nein 70% von 40% auf -
GE 150% nein 9% von 40% auf 

30% 
(Privatbeteiligung
en) bzw. von 
50% auf 40% 
(Beteili gungen FR 150% nein 20% von 50% auf 
40%

Schaffung eines Fonds zur Förderung 
der Vereinbarkeit von Berufs- und 
Familienleben, Finanzierung durch 
Erhöhung der Arbeitgeberbeiträge an 
die Familienausgleichskasse.

VD - - - - -
BL <150% nein 50%-70% von 50% auf 
AI - - - - -
UR - - - -
GR - - - - -
SG - - - - -
SZ - - - - -
NE - - - - -
VS 150% nein 38% unverändert -
GL - - - - -
BE 150% - 80% - Erhöhung des Abzugs für 

Drittbetreuungskosten für Kinder auf 
das Niveau des Bundes von CHF 
10‘100.

TI - - - - -
ZH 150% ja 80% von 50% auf -
AG - - - - -
JU - - - - -
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